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Avant-propos


Le recueil de documents ne constitue pas, on le sait, un genre particulièrement original. Circonstance aggravante, lés choix qui fondent la sélection des textes sont par définition subjectifs et éveillent de ce fait le soupçon. Et l’inévitable mais inégale ventilation entre les différents domaines — politiques, économiques, sociaux ou culturels — transforme le soupçon en suspicion légitime. Pourquoi, au vrai, accorder le primat aux événements politiques alors que les forces économiques scandent la marche du siècle ? Pourquoi minorer la part du culturel dans une histoire générale, alors que ce champ, aujourd’hui, est l’un des domaines les plus féconds de la recherche ?
Nous avons, certes, été conscients de ces obstacles qui limitent l’objet même de l’ouvrage, mais nous n’avons pas cru bon de renoncer. L’éparpillement des sources comme l’incertitude sur la fiabilité de certains documents nous ont incités à proposer à tous ceux que l’histoire intéresse quelques « grands textes », aussi fréquemment cités que difficiles d’accès.
La sélection des documents a donc obéi à un principe simple. Dans le grand siècle qui unit 1870 à 2002, nous avons retenu un texte important par année — quitte à excéder ce quota lorsque l’importance des événements le justifiait. Par exemple, en 1906, entre la querelle des Inventaires et la Charte d’Amiens, il était périlleux de trancher… Si les textes majeurs — en raison de leurs effets immédiats — ont d’emblée bénéficié d’un traitement préférentiel (on songe ici au « toast » de Lavigerie comme au discours d’Évreux d’Alexandre Millerand), les documents révélateurs d’une époque (le premier Tour de France, La Garçonne…) ou reflet d’une période (la révolution de 1917 vue par un journal conservateur…) ont également été sélectionnés. Nous avons aussi veillé, dans la mesure du possible, à couvrir l’ensemble des domaines (social, économique, culturel…), même si le politique se taille la part du lion.
Certaines règles simples ont été par ailleurs respectées. Nous avons toujours tenté de nous reporter à la source originale (articles, débats parlementaires…) en refusant de nous fier à des ouvrages de seconde main. De plus, nous nous sommes efforcés de limiter les coupes pour présenter les documents dans leur intégralité. Les textes sont toujours précédés d’une brève introduction destinée à resituer le document dans son contexte. Et sans le moins du monde prétendre à une édition critique des sources, nous avons tenté, par des notes, outre celles des auteurs, d’apporter une information factuelle (et jamais interprétative) destinée à éclairer le sens littéral de discours parfois obscurs. Nous avons, enfin, respecté l’orthographe employée par les auteurs, malgré les archaïsmes parfois utilisés.
C. P.
o. w.




Documents





1870. La Défense nationale


Le 19 juillet 1870, Napoléon III déclare la guerre à la Prusse, mais les défaites françaises s’additionnent jusqu’à la capitulation de l’empereur à Sedan (2 septembre 1870). Un gouvernement de la Défense nationale se constitue aussitôt. Léon Gambetta (1838-1882) — ministre de l’Intérieur —, Adolphe Crémieux (1796-1880) — ministre de la Justice — et Alexandre Glais-Bizoin (1800-1877) — également membre du gouvernement — essaient depuis Tours d’organiser la contre-offensive.
 
			


FRANÇAIS,
Élevez vos âmes et vos résolutions à la hauteur des effroyables périls qui fondent sur la patrie.
Il dépend encore de nous de lasser la mauvaise fortune et de montrer à l’univers ce qu’est un grand peuple qui ne veut pas périr, et dont le courage s’exalte au sein même des catastrophes.
Metz a capitulé.
Un général sur qui la France comptait, même après le Mexique, vient d’enlever à la patrie en danger plus de deux cent mille de ses défenseurs.
Le maréchal Bazaine1 a trahi !
Il s’est fait l’agent de l’homme de Sedan, le complice de l’envahisseur ; et, au mépris de l’honneur de l’armée dont il avait la garde, il a livré, sans même essayer un suprême effort, cent vingt mille combattants, vingt mille blessés, ses fusils, ses canons, ses drapeaux, et la plus forte citadelle de la France, Metz, vierge jusqu’à lui des souillures de l’étranger.
Un tel crime est au-dessus même des châtiments de la justice.
Et maintenant, Français, mesurez la profondeur de l’abîme où vous a précipités l’Empire : Vingt ans la France a subi ce pouvoir corrupteur, qui tarissait en elle toutes les sources de la grandeur et de la vie.
L’armée de la France, dépouillée de son caractère national, devenue sans le savoir un instrument de règne et de servitude, est engloutie, malgré l’héroïsme des soldats, par la trahison des chefs, dans les désastres de la patrie. En moins de deux mois, deux cent vingt-cinq mille hommes ont été livrés à l’ennemi : sinistre épilogue du coup de main militaire de Décembre !
Il est temps de nous ressaisir, citoyens, et, sous l’égide de la République que nous sommes décidés à ne laisser capituler ni au-dedans ni au-dehors, de puiser dans l’étendue même de nos malheurs le rajeunissement de notre moralité et de notre virilité politique et sociale. Oui, quelle que soit l’étendue du désastre, il ne nous trouve ni consternés ni hésitants.
Nous sommes prêts aux derniers sacrifices, et, en face d’ennemis que tout favorise, nous jurons de ne jamais nous rendre. Tant qu’il restera un pouce du sol sacré sous nos semelles, nous tiendrons ferme le glorieux drapeau de la Révolution française.
Notre cause est celle de la justice et du droit : l’Europe le voit, l’Europe le sent ; devant tant de malheurs immérités, spontanément, sans avoir reçu de nous ni invitation, ni adhésion, elle s’est émue, elle s’agite. Pas d’illusions ! Ne nous laissons ni alanguir ni énerver, et prouvons par des actes que nous voulons, que nous pouvons tenir de nous-mêmes l’honneur, l’indépendance, l’intégrité, tout ce qui fait la patrie libre et fière.
Vive la France ! Vive la République une et indivisible !
A. Crémieux, A. Glais-Bizoin, L. Gambetta, « Proclamation au peuple français », Tours, 30 octobre 1870, cité in Dépêches, Circulaires, Décrets, Proclamations et Discours de Léon Gambetta, Paris, Charpentier et Cie, 1886, p. 48-49.


1. 
Après avoir dirigé l’expédition mexicaine, Achille Bazaine (1811-1888) commande en chef les armées en 1870. Replié sur Metz, il finit par capituler le 27 octobre, livrant 180 000 hommes et plus de 1 500 canons.





1871. La Commune


La France avait déclaré la guerre à la Prusse le 19 juillet 1870. Très vite, elle accumula les défaites. Le 2 septembre, celle de Sedan mit fin à l’Empire remplacé dans la nuit du 3 au 4 septembre par un « gouvernement de la Défense nationale » républicain. En dépit des efforts, les armées françaises ne parvinrent pas à débloquer Paris encerclé d’où le gouvernement capitula le 28 janvier 1871. Le 18 mars 1871, Adolphe Thiers, alors « chef du pouvoir exécutif de la République française », provoqua l’insurrection des Parisiens en tentant de récupérer les canons de la garde nationale sur la butte Montmartre. Paris, qui n’élisait pas son maire, prit son destin en main. Le Comité, qui regroupait des représentants des vingt arrondissements, fit le 22 mars la déclaration suivante au Journal officiel, en vue des prochaines élections.
 
			


Vous êtes appelés à élire votre assemblée communale (le conseil municipal de la ville de Paris).
Pour la première fois depuis le 4 septembre, la République est affranchie du gouvernement de ses ennemis.
Conformément au droit républicain, vous vous convoquez vous-mêmes, par l’organe de votre Comité, pour donner à des hommes que vous-mêmes aurez élus un mandat que vous-mêmes aurez défini.
Votre souveraineté vous est rendue tout entière, vous vous appartenez complètement : profitez de cette heure précieuse, unique peut-être, pour ressaisir les libertés communales dont jouissent ailleurs les plus humbles villages, et dont vous êtes depuis si longtemps privés.
En donnant à votre ville une forte organisation communale, vous y jetterez les premières assises de votre droit, indestructible base de vos institutions républicaines.
Le droit de la cité est aussi imprescriptible que celui de la nation ; la cité doit avoir, comme la nation, son assemblée, qui s’appelle indistinctement assemblée municipale ou communale, ou commune.
C’est cette assemblée qui, récemment, aurait pu faire la force et le succès de la défense nationale, et, aujourd’hui, peut faire la force et le salut de la République.
Cette assemblée fonde l’ordre véritable, le seul durable, en l’appuyant sur le consentement souvent renouvelé d’une majorité souvent consultée, et supprime toute cause de conflit, de guerre civile et de révolution, en supprimant tout antagonisme contre l’opinion politique de Paris et le pouvoir exécutif central.
Elle sauvegarde à la fois le droit de la cité et le droit de la nation, celui de la capitale et celui de la province, fait leur juste part aux deux influences, et réconcilie les deux esprits.
Enfin, elle donne à la cité une milice nationale qui défend les citoyens contre le pouvoir, au lieu d’une armée permanente qui défend le pouvoir contre les citoyens, et une police municipale qui poursuit les malfaiteurs, au lieu d’une police politique qui poursuit les honnêtes gens.
Cette assemblée nomme dans son sein des comités spéciaux qui se partagent ses attributions diverses (instruction, travail, finances, assistance, garde nationale, police, etc.).
Les membres de l’assemblée municipale, sans cesse contrôlés, surveillés, discutés par l’opinion, sont révocables, comptables et responsables ; c’est une telle assemblée, la ville libre dans le pays libre, que vous allez fonder.
Citoyens, vous tiendrez à honneur de contribuer par votre vote à cette fondation. Vous voudrez conquérir à Paris la gloire d’avoir posé la première pierre du nouvel édifice social, d’avoir élu le premier sa commune républicaine.
Citoyens,
Paris ne veut pas régner, mais il veut être libre ; il n’ambitionne pas d’autre dictature que celle de l’exemple ; il ne prétend ni imposer ni abdiquer sa volonté ; il ne se soucie pas plus de lancer des décrets que de subir des plébiscites ; il démontre le mouvement en marchant lui-même, et prépare la liberté des autres en fondant la sienne. Il ne pousse personne violemment dans les voies de la République ; il est content d’y entrer le premier.
Jacques Rougerie, Paris libre, 1871, Paris, Éd. du Seuil, 1971, p. 125-126.



1872. Discours de Grenoble prononcé par
Léon Gambetta


Les conflits étaient âpres qui opposaient Thiers, convaincu du caractère inéluctable de la République, aux monarchistes de l’Assemblée nationale. Le radical Gambetta avait désormais souci de ne pas trop effaroucher les électeurs qu’il était urgent de rallier au nouveau régime encore incertain. Cet « opportunisme » anime tous les discours qu’il prononce lors d’une grande tournée de propagande républicaine faite dans les provinces françaises tout au long de l’année 1872. C’est le 26 septembre 1872 que ce commis voyageur de la République annonce le nouveau rôle politique d’une « couche sociale nouvelle ».
 
			


En France on ne peut pas s’habituer, depuis quarante-cinq ans, dans certaines classes de la société, à prendre son parti, non seulement de la Révolution française, mais de ses conséquences, de ses résultats.
On se demande, en vérité, d’où peut provenir une pareille obstination ; on se demande si ces hommes ont bien réfléchi sur ce qui se passe ; on se demande comment ils ne s’aperçoivent pas des fautes qu’ils commettent et comment ils peuvent plus longtemps conserver de bonne foi les idées sur lesquelles ils prétendent s’appuyer ; comment ils peuvent fermer les yeux à un spectacle qui devrait les frapper. N’ont-ils pas vu apparaître, depuis la chute de l’Empire, une génération neuve, ardente, quoique contenue, intelligente, propre aux affaires, amoureuse de la justice, soucieuse des droits généraux ? Ne l’ont-ils pas vue faire son entrée dans les Conseils municipaux, s’élever par degrés, dans les autres conseils électifs du pays, réclamer et se faire place, de plus en plus grande, dans les luttes électorales ? N’a-t-on pas vu apparaître, sur toute le surface du pays — et je tiens infiniment à mettre en relief cette génération nouvelle de la démocratie — un nouveau personnel politique électoral, un nouveau personnel du suffrage universel ? N’a-t-on pas vu les travailleurs des villes et des campagnes, ce monde du travail à qui appartient l’avenir, faire son entrée dans les affaires politiques ? N’est-il pas l’avertissement caractéristique que le pays, après avoir essayé bien des formes de gouvernement, veut enfin s’adresser à une autre couche sociale pour expérimenter la forme républicaine ? (Oui ! oui ! Sensation prolongée.)
Oui, je pressens, je sens, j’annonce la venue et la présence, dans la politique, d’une couche sociale nouvelle (nouveau mouvement) qui est aux affaires depuis dix-huit mois, et qui est loin, à coup sûr, d’être inférieure à ses devancières. (Bravos.)
Quand on l’a vue apparaître, on ne pouvait en noter, en remarquer la naissance que par petits groupes, que sur des points isolés, à Marseille, Paris, à Lyon, au Havre, à Saint-Étienne, ici et même ailleurs ; mais par le fait même de l’isolement de ces groupes, qu’on ne réunissait pas pour les soumettre à un examen, à une analyse, véritablement sagace, on n’a pu se rendre un compte exact, au début, des conséquences de cette apparition, de cette invasion d’un élément social nouveau par le suffrage universel dans les affaires générales de la nation ; et, alors, on a trouvé beaucoup plus facile de déclamer contre ces conseils électifs, de les accuser de toute espèce de mauvaises passions, de les critiquer, de les dénoncer, quoique, peu à peu, pour les observateurs attentifs, il ait apparu que ces conseils, tant diffamés, devenaient chaque jour de plus en plus pratiques, expérimentés, aptes aux affaires, prudents, sages en politique, et que, toutes les fois qu’ils émettaient un vœu ou qu’ils prenaient une décision, ces vœux ou ces décisions avaient un caractère particulier, un accent spécial, qui doivent influer sur la direction générale des affaires de France. On a senti que la démocratie actuelle était sortie du sentimentalisme un peu vague qui avait été le caractère dominant de nos devanciers, on a senti qu’il y avait là quelque chose de plus positif, de plus pratique et — passez-moi une expression que l’on critique quelquefois, mais qui seule peut rendre ma pensée — de plus scientifique. Et alors, qu’a-t-on fait dans le camp de nos adversaires ?
On a changé de tactique et, au lieu de considérer à l’œuvre ce personnel nouveau, au lieu de le juger et de se laisser entraîner dans ce courant, on a réfléchi, mais dans un mauvais sens. La réaction et les partis coalisés de la monarchie, sous quelque forme qu’elle se présente, se sont mis en garde, en éveil, et ils ont crié au radicalisme triomphant. Partout ils ont dit que le radicalisme était aux portes avec le cortège de spectres, de malheurs et de catastrophes qu’il doit nécessairement traîner après lui ! (Hilarité générale. Très bien ! Bravos.) On a cherché ainsi à alarmer le pays que depuis soixante-quinze ans, les partis rétrogrades dominent et exploitent par la peur. Car la peur, Messieurs, c’est la maladie chronique de la France : la peur en politique. En effet, autant la France est brave, généreuse, ardente, héroïque, désintéressée sur les champs de bataille, autant elle est timide, hésitante, facile à troubler, à tromper, à affoler, à effrayer dans le domaine politique.
[…] »
Discours et plaidoyers politiques de M. Gambetta, éd. par Joseph Reinach, tome III, p. 100-101 (1881-1885).



1873. L’impossible restauration


Bien qu’ils soient au départ majoritaires dans le pays, les monarchistes ne parviennent pas à rétablir la royauté en raison de l’intransigeance manifestée par le prétendant au trône, Henri, comte de Chambord. Dès le 5 juillet 1871, ce dernier proclame en effet son attachement au drapeau blanc, une exigence insoutenable pour les orléanistes. Profitant de la vacance de l’Assemblée, les monarchistes tentent de fléchir cette intransigeance. Délégué à Salzbourg avec d’autres légitimistes (L. Brun, Carayon-Latour…), Pierre Chesnelong (1820-1899) croit obtenir gain de cause, et, dès son retour, les groupes monarchistes approuvent un projet de restauration — comprenant le maintien du drapeau tricolore. Mais, dès le 27 octobre, Henri réagit. Dans une lettre publiée par le quotidien royaliste L’Union, il refuse de renier ses principes. Son intransigeance écarte pour longtemps le possible retour de la monarchie.
 
			


J’ai conservé, Monsieur, de votre visite à Salzbourg un si bon souvenir, j’ai conçu pour votre noble caractère une si profonde estime que je n’hésite pas à m’adresser loyalement à vous comme vous êtes venu vous-même loyalement vers moi.
Vous m’avez entretenu, durant de longues heures, des destinées de notre chère et bien-aimée patrie, et je sais qu’au retour vous avez prononcé, au milieu de vos collègues, des paroles qui vous vaudront mon éternelle reconnaissance. Je vous remercie d’avoir si bien compris les angoisses de mon âme et de n’avoir rien caché de l’inébranlable fermeté de mes résolutions.
Aussi ne me suis-je point ému quand l’opinion publique, emportée par un courant que je déplore, a prétendu que je consentais enfin à devenir le Roi légitime de la Révolution. J’avais pour garant le témoignage d’un homme de cœur et j’étais résolu à garder le silence tant qu’on ne me forcerait pas à faire appel à votre loyauté.
Mais, puisque, malgré vos efforts, les malentendus s’accumulent, cherchant à rendre obscure ma politique à ciel ouvert, je dois toute la vérité à ce pays dont je puis être méconnu, mais qui rend hommage à ma sincérité, parce qu’il sait que je ne l’ai jamais trompé et que je ne le tromperai jamais.
On me demande aujourd’hui le sacrifice de mon honneur.
Que puis-je répondre ? sinon que je ne rétracte rien, que je ne retranche rien de mes précédentes déclarations. Les prétentions de la veille me donnent la mesure des exigences du lendemain, et je ne puis consentir à inaugurer un règne réparateur et fort par un acte de faiblesse.
Il est de mode, vous le savez, d’opposer à la fermeté d’Henri V1 l’habileté d’Henri IV. « Le violent amour que je porte à mes sujets, disait-il souvent, me rend tout possible et honorable. » Je prétends, sur ce point, ne lui céder en rien ; mais je voudrais bien savoir quelle leçon se fût attirée l’imprudent assez osé pour lui persuader de renier l’étendard d’Arques et d’Ivry.
Vous appartenez, Monsieur, à la province qui l’a vu naître, et vous serez, comme moi, d’avis qu’il eût promptement désarmé son interlocuteur en lui disant avec sa verve béarnaise : « Mon ami, prenez mon drapeau blanc, il vous conduira toujours au chemin de l’honneur et de la victoire2. »
On m’accuse de ne pas tenir en assez haute estime la valeur de nos soldats, et cela au moment où je n’aspire qu’à leur confier tout ce que j’ai de plus cher. On oublie donc que l’honneur est le patrimoine commun de la maison de Bourbon et de l’armée française, et que sur ce terrain-là on ne peut manquer de s’entendre !
Non, je ne méconnais aucune des gloires de ma patrie, et Dieu seul, au fond de mon exil, a vu couler mes larmes de reconnaissance toutes les fois que, dans la bonne ou la mauvaise fortune, les enfants de la France se sont montrés dignes d’elle.
Mais nous avons ensemble une grande œuvre à accomplir.
Je suis prêt, tout prêt à l’entreprendre quand on le voudra, dès demain, dès ce soir, dès ce moment. C’est pourquoi je veux rester tout entier ce que je suis. Amoindri aujourd’hui, je serais impuissant demain.
Il ne s’agit rien moins que de constituer sur ses bases naturelles une société profondément troublée, d’assurer avec énergie le règne de la loi ; de faire renaître la prospérité au-dedans, de contracter au-dehors des alliances durables et surtout de ne pas craindre d’employer la force au service de l’ordre et de la justice.
On parle de conditions. M’en a-t-il posé ce jeune prince dont j’ai ressenti avec tant de bonheur la loyale étreinte et qui, n’écoutant que son patriotisme, venait spontanément à moi, m’apportant au nom de tous les siens des assurances de paix, de dévouement et de réconciliation3 ?
On veut des garanties. En a-t-on demandé à ce Bayard des temps modernes dans cette nuit mémorable du 24 mai, où l’on imposait à sa modestie la glorieuse mission de calmer son pays par une de ces paroles d’honnête homme et de soldat, qui rassurent les bons et font trembler les méchants4 ?
Je n’ai pas, c’est vrai, porté comme lui l’épée de la France sur vingt champs de bataille, mais j’ai conservé intact, durant quarante-trois ans, le dépôt sacré de nos traditions et de nos libertés. J’ai donc le droit de compter sur la même confiance et je dois inspirer la même sécurité.
Ma personne n’est rien. Mon principe est tout. La France verra la fin de ses épreuves quand elle voudra le comprendre. Je suis le pilote nécessaire, le seul capable de conduire le navire au port, parce que j’ai mission et autorité pour cela.
Vous pouvez beaucoup, Monsieur, pour dissiper les malentendus et arrêter les défaillances à l’heure de la lutte. Vos consolantes paroles, en quittant Salzbourg, sont sans cesse présentes à ma pensée : la France ne peut pas périr, car le Christ aime encore ses Francs et, lorsque Dieu a résolu de sauver un peuple, Il veille à ce que le sceptre de la justice ne soit remis qu’en des mains assez fermes pour le porter.
 
HENRI
 
« Lettre du comte de Chambord à Chesnelong », Salzbourg, 27 octobre 1873, citée in G. Cabourdin et O. Voillard, Documents d’histoire contemporaine, Paris, Colin, 1964, p. 34 sq.


1. 
Henri serait le cinquième du nom à régner.


2. 
Comme Henri IV, Pierre Chesnelong est d’origine béarnaise.


3. 
Le 5 août 1873, le comte de Paris reconnaît les droits du comte de Chambord, ce qui prévient toute querelle dynastique.


4. 
Après la chute de Thiers (24 mai 1873), le maréchal de Mac-Mahon devient président de la République.





1874. Degas vu par Edmond de Goncourt


Le Journal tenu par Jules (1830-1870) et Edmond (1822-1896) de Goncourt offre plus d’un détail sur la vie intellectuelle parisienne de 1851 à 1892. Lors d’une visite rendue à l’atelier d’Édouard Degas (1834-1917), Edmond de Goncourt commente l’œuvre d’un peintre proche au départ des impressionnistes — dont la première exposition date précisément de 1874.
Vendredi 13 février
Hier, j’ai passé ma journée dans l’atelier d’un peintre bizarre, du nom de Degas. Après beaucoup de tentatives, d’essais, de pointes poussées dans tous les sens, il s’est enamouré du moderne ; et dans le moderne, il a jeté son dévolu sur les blanchisseuses et les danseuses. Au fond, le choix n’est pas si mauvais1. C’est du blanc et du rose, de la chair de femme dans du linon et de la gaze, le plus charmant prétexte aux colorations blondes et tendres.
Il nous met sous les yeux, dans leurs poses et leurs raccourcis de grâce, des blanchisseuses, des blanchisseuses… parlant leur langue et nous expliquant techniquement le coup de fer appuyé, le coup de fer circulaire, etc.
Défilent ensuite les danseuses… C’est le foyer de la danse, avec, sur le jour d’une fenêtre, la silhouette fantastique de jambes de danseuses descendant un petit escalier, avec l’éclatante tache de rouge d’un tartan au milieu de tous ces blancs nuages ballonnants, avec le repoussoir canaillé d’un maître de ballet ridicule. Et l’on a devant soi, surpris sur la nature, le gracieux tortillage des mouvements et des gestes de ces petites filles singes.
Le peintre vous exhibe ses tableaux, commentant de temps en temps son explication par la mimique d’un développement chorégraphique, par l’imitation, selon l’expression des danseuses, d’une de leurs arabesques. Et c’est vraiment très amusant de le voir, sur le haut de ses pointes, les bras arrondis, mêler à l’esthétique du maître de danse l’esthétique du peintre, parlant du boueux tendre de Velâsquez et du silhouetteux de Mantegna2.
Un original garçon que ce Degas, un maladif, un névrosé, un ophtalmique, à ce point qu’il craint de perdre la vue ; mais par cela même, un être éminemment sensitif et recevant le contrecoup du caractère des choses. C’est, jusqu’à présent, l’homme que j’ai vu le mieux attraper, dans la copie de la vie moderne, l’âme de cette vie.
Maintenant, réalisera-t-il jamais quelque chose de complet ? J’en doute. C’est un esprit trop inquiet. Puis conçoit-on que, dans ces reproductions si délicatement senties d’êtres et de natures, au lieu de mettre à cela le rigoureux décor du foyer de la danse de l’Opéra, il fasse dessiner par un perspecteur des architectures de Panini3 ?
Edmond et Jules de Goncourt, Journal [1re éd. intégrale, 1956], Paris, Laffont, 1989, p. 569-570.



1. 
Variantes et additifs 1891 : « Je ne puis trouver son choix mauvais, moi qui, dans Manette Salomon, ai chanté ces deux professions, comme fournissant les plus picturaux modèles de femmes de ce temps, pour un artiste moderne. » Edmond s’illusionne : s’il a eu le mérite, dans Manette Salomon, de faire prêcher par Chassagnol et de faire pratiquer par Coriolis la peinture du monde contemporain, il n’a pas célébré les danseuses ; quant aux blanchisseuses, elles sont un des motifs, parmi d’autres, que la vie de la rue fournit à l’album de croquis de Coriolis : encore Coriolis les dessine-t-il en train de livrer leur travail au dehors, à la façon de Gavarni (voir Gav., p. 135) et non dans la buée de l’atelier à la façon de Degas. Voir Manette Salomon, p. 315.


2. 
Peintre italien (1431-1506).


3. 
Peintre italien (1691-1765) réputé pour ses paysages de ruines et ses décors de théâtre.





1875. Le vote de la République


L’impossibilité de procéder à une restauration monarchique, la montée du péril bonapartiste et la progression des républicains conduisent les députés — fort divisés — à vouloir doter le pays d’institutions définitives. Le 30 janvier 1875, Henri Wallon (1812-1904), un député modéré, propose un amendement disposant que « Le président de la République est élu à la majorité des suffrages par le Sénat et la Chambre » […]. Recueillant une voix de majorité, ce texte instaure définitivement la République et enclenche le vote des trois lois constitutionnelles fixant les règles de fonctionnement de la IIIe République.
 
			


M. Henri Wallon […] : Nous sommes des constituants, nous avons promis de ne point nous séparer sans donner une constitution à la France. Quel est le propre d’une constitution ? C’est que plus on avance, plus la confiance s’accroît par le fait même de sa durée. Ici, au contraire, à mesure qu’on avancerait, la confiance irait diminuant, car à mesure qu’on avancerait, on approcherait du terme où tout serait remis en question, où les pouvoirs du président de la République cesseraient, et où on ne saurait ce que deviendrait la Constitution de la France.
[Assentiment à gauche.]
Il faut donc sortir du provisoire. Mais comment ?
Je ne connais, messieurs, que trois formes de gouvernement : la monarchie, la république, l’empire. L’empire, personne n’a osé vous proposer de le voter. La monarchie ! nous avons entendu, à part des personnalités regrettables, de nobles et dignes paroles. L’honorable M. de Carayon-Latour1 a exposé, avec une forte et vive éloquence, les grands titres de la monarchie dans le passé, et ceux qu’elle pourrait avoir encore dans l’avenir. Je n’y contredis point ; mais, je le demande, la monarchie est-elle possible ?
Voix à droite : Pourquoi pas ?
Plusieurs membres à gauche : Proposez-la donc !
M. le vicomte de Lorgeril2 prononce quelques mots qui sont couverts par le bruit.
M. le président : Veuillez ne pas interrompre, monsieur de Lorgeril ; vous aurez la parole sur votre amendement.
M. Henri Wallon : Je n’en veux pas juger par moi-même ; j’en juge par les actes de ceux qu’on peut regarder comme les plus fidèles et les plus dévoués défenseurs de la monarchie.
Si la monarchie était possible en novembre 1873, pourquoi l’honorable M. Lucien Brun3 et ses amis ont-ils voté la loi du 20 novembre4 ?
Si la monarchie est possible aujourd’hui, pourquoi l’honorable M. de Carayon-Latour a-t-il demandé qu’on ne passât point à une deuxième délibération sur la loi que nous discutons aujourd’hui ? C’était le moment, au contraire, de venir proposer la monarchie, d’exposer son programme et de voir si l’Assemblée était en disposition de l’accepter.
[Très bien ! très bien ! à gauche.]
Le vote de la loi du 20 novembre 1873 par les royalistes est la preuve qu’ils ne croyaient pas la monarchie possible de longtemps.
Sera-t-elle plus possible à l’échéance du 20 novembre 1880 ? Qui peut le dire ? Et si on le croit, je dis que c’est une grande illusion. Ceux-là seuls seront prêts alors qui sont prêts aujourd’hui, et leurs chances seront accrues de toutes celles que vous aurez perdues en vous obstinant à maintenir le pays dans le provisoire.
[Marques d’approbation à gauche.]
Mais, dira-t-on, vous proclamez donc la République ?
Messieurs, je ne proclame rien… [exclamations et rires à droite] ; je ne proclame rien, je prends ce qui est.
[Très bien ! très bien ! sur plusieurs bancs à gauche.]
J’appelle les choses par leur nom ; je les prends sous le nom que vous avez accepté, que vous acceptez encore… [très bien ! à gauche ; rumeurs à droite], et je veux faire que ce Gouvernement qui est, dure tant que vous ne trouverez pas quelque chose de mieux à faire.
Mais, dira-t-on, vous n’en faites pas moins la République !
A cela, je réponds tout simplement : Si la République ne convient pas à la France, la plus sûre manière d’en finir avec elle, c’est de la faire.
[Exclamations et rires ironiques à droite.]
A l’heure qu’il est, la République prend pour elle toutes les bonnes valeurs ; et s’il y a quelque mauvais billet, c’est le parti monarchique qui l’endosse : si l’emprunt réussit d’une manière si prodigieuse, c’est que nous sommes en République.
[Dénégations sur plusieurs bancs à droite.]
M. Pouyer-Quertier5 : C’est parce que vous êtes la France !
M. Henri Wallon : Si le territoire est libéré avant le temps qui était marqué, c’est que nous sommes en République.
[Nouvelles dénégations sur les mêmes bancs.]
M. Henri Wallon : Messieurs, vous n’avez pas l’air de comprendre ma pensée. Veuillez suivre mon raisonnement, et j’espère que vous en saisirez la signification.
[Parlez ! parlez ! à gauche.]
Si les catholiques persécutés sont recueillis en France, c’est que nous sommes en République.
[Rumeurs et interruptions à droite.]
M. le président : L’orateur est interrompu à chaque mot sans pouvoir même faire comprendre sa pensée. Il faut que ces interruptions cessent.
[Très bien ! très bien !]
M. Henri Wallon : Au contraire, s’il y a des inquiétudes dans les esprits, s’il y a stagnation dans les affaires, c’est que nous ne sommes pas en République.
Et bien, je demande que la République ait la responsabilité complète de ce qui arrive.
[Mouvements divers.]
Un membre à gauche : Et les avantages !
M. Henri Wallon : Je lui souhaite les meilleures chances, et je suis décidé à faire qu’elle les ait les meilleures possibles.
[Très bien ! très bien ! à gauche.]
Je crois, messieurs, que c’est là le devoir de tout bon citoyen.
[Vive approbation à gauche.]
Dans la situation où est la France, il faut que nous sacrifiions nos préférences, nos théories. Nous n’avons pas le choix. Nous trouvons une forme de Gouvernement, il faut la prendre telle qu’elle est ; il faut la faire durer. Je dis que c’est le devoir de tout bon citoyen. J’ajoute, au risque d’avoir l’air de soutenir un paradoxe, que c’est l’intérêt même du parti monarchique.
En effet, ou la République s’affermira avec votre concours et donnera à la France le moyen de se relever et de recouvrer sa prospérité, de reprendre sa place dans le monde, et alors vous ne pourrez que vous réjouir du bien auquel vous aurez contribué [très bien ! à gauche] ;
ou bien votre concours même sera insuffisant ; on trouvera qu’il n’y a pas assez de stabilité dans le pouvoir, que les affaires ne reprennent pas, et alors, après une épreuve loyale [murmures à droite],
le pays reconnaissant des sacrifices d’opinion que vous aurez faits, du concours que vous aurez apporté à la chose publique, sera plus disposé à suivre vos idées, et ce jour-là vous trouverez le concours de ceux qui, aujourd’hui, ont une autre opinion, mais qui, éclairés par l’expérience et voulant comme nous, avant tout, le bien du pays, vous aideront à faire ce que le pays réclame.
[Très bien ! très bien ! à gauche. Rumeurs à droite.]
Ma conclusion, messieurs, c’est qu’il faut sortir du provisoire. Si la monarchie est possible, si vous pouvez montrer qu’elle est acceptable, proposez-la.
[Très bien ! à gauche.]
M. Cézanne6 : Avec son drapeau !
M. Henri Wallon : Mais il ne dépend pas malheureusement de vous, ici présents, de la rendre acceptable.
Que si, au contraire, elle ne paraît pas possible, eh bien, je ne vous dis pas : Proclamez la République !… mais je vous dis : Constituez le Gouvernement qui se trouve maintenant établi et qui est le Gouvernement de la République.
[Rires ironiques sur divers bancs à droite.]
Un membre à droite : C’est le septennat !
M. Henri Wallon : Je ne vous demande pas de le déclarer définitif. Qu’est-ce qui est définitif ? Mais ne le déclarez pas non plus provisoire. Faites un Gouvernement qui ait en lui les moyens de vivre et de se continuer, qui ait aussi en lui les moyens de se transformer, si le besoin du pays le demande ; de se transformer, non pas à une date fixe comme le 20 novembre 1880, mais alors que le besoin du pays le demandera, ni plus tôt ni plus tard.
[Très bien ! très bien ! à gauche.]
Voilà, messieurs, quel était l’objet de mon amendement.
Je fais appel à tous ceux qui mettent le bien de la chose publique au-dessus de toutes questions de parti ; je m’adresse particulièrement à ceux à qui M. le Maréchal7, président de la République, faisait appel lorsque, dans son voyage dans le Nord, parlant à notre honorable collègue, M. Testelin8, il appelait à lui les modérés de tous les partis.
[Très bien ! très bien ! à gauche.]
C’est sous l’invocation de cet acte accompli au chef-lieu du département dont j’ai l’honneur d’être le représentant, que je place mon amendement et que je le soumets à vos suffrages.
[Très bien ! très bien ! et applaudissements à gauche et au centre gauche.]
Chambre des députés, séance du 30 janvier 1875, Annales de l’Assemblée nationale, p. 363 sq.


1. 
Joseph de Carayon-Latour (1824-1886) est représentant monarchiste de la Gironde.


2. 
Le vicomte Charles de Lorgeril (1845-1897) est représentant royaliste des Côtes-du-Nord.


3. 
Lucien Brun (1822-1898), député légitimiste de l’Ain.


4. 
La loi du 20 novembre instaure le septennat.


5. 
Né en 1820, Augustin Pouyer-Quertier, représentant de la Seine-Inférieure, est fort hostile à la République.


6. 
De tendance orléaniste, Ernest Cézanne (1830-1876) représente les Hautes-Alpes.


7. 
Il s’agit du maréchal de Mac-Mahon.


8. 
Armand Testelin (1814-1891) représente le Nord et appartient au groupe de l’Union républicaine.





1876. L’Après-Midi d’un faune
Églogue


Stéphane Mallarmé (1842-1898) commença sa carrière poétique sous l’influence conjointe de Charles Baudelaire et d’Edgar Poe dont il traduisit des poèmes. Poussé par une exigence esthétique d’une rigueur extrême, il quitta cette route trop bien tracée pour lui vers 1865. Il se mit alors à travailler avec obstination. Des fragments d’Hérodiade, drame lyrique qui resta inachevé, furent élaborés dès cette période. Une première version de L’Après-Midi d’un faune fut également mise au point. Il fallut pourtant attendre 1875 pour voir le poète se satisfaire d’une version définitive qui fut publiée en 1876. « Étranger à la langue », le vers est obscur. La poésie mallarméenne est un agencement abstrait de sons, d’images, de sens et de rythmes. Elle fut l’un des grands référents du symbolisme qui bientôt s’en réclama.
 
			



LE FAUNE
Ces nymphes, je les veux perpétuer.
Si clair,
Leur incarnat légé qu’il voltige dans l’air
Assoupi de sommeil touffus.
Aimai-je un rêve ?
Mon doute, amas de nuit ancienne, s’achève
En maint rameau subtil, qui, demeuré les vrais
Bois mêmes, prouve, hélas ! que bien seul je m’offrais
Pour triomphe la faute idéale de roses.

Réfléchissons…
ou si les femmes dont tu gloses
Figurent un souhait de tes sens fabuleux !
Faune, l’illusion s’échappe des yeux bleus
Et froids, comme une source en pleurs, de la plus chaste :
Mais, l’autre tout soupirs, dis-tu qu’elle contraste
Comme brise du jour chaude dans ta toison !
Que non ! par l’immobile et lasse pâmoison
Suffoquant de chaleurs le matin frais s’il lutte,
Ne murmure point d’eau que ne verse ma flûte
Au bosquet arrosé d’accords ; et le seul vent
Hors des deux tuyaux prompt à s’exhaler avant
Qu’il disperse le son dans une pluie aride,
C’est, à l’horizon pas remué d’une ride,
Le visible et serein souffle artificiel
De l’inspiration, qui regagne le ciel.
 
O bords siciliens d’un calme marécage
Qu’à l’envi des soleils ma vanité saccage,
Tacite sous les fleurs d’étincelles, CONTEZ
» Que je coupais ici les creux roseaux domptés
» Par le talent ; quand, sur l’or glauque de lointaines
» Verdures dédiant leur vigne à des fontaines,
» Ondoie une blancheur animale au repos :
» Et qu’au prélude lent où naissent les pipeaux
» Ce vol de cygnes, non ! de naïades se sauve
» Ou plonge… »

Inerte, tout brûle dans l’heure fauve
Sans marquer par quel art ensemble détala
Trop d’hymen souhaité de qui cherche le la :
Alors m’éveillerai-je à la ferveur première,
Droit et seul, sous un flot antique de lumière,
Lys ! et l’un de vous tous pour l’ingénuité.



1877. La crise du 16 mai


Les différends (loi sur la presse…) qui opposent le président de la République, Mac-Mahon, à son président du Conseil, Jules Simon, ne suffisent pas à expliquer la crise du 16 mai 1877. En effet, le conflit résulte de deux lectures divergentes des lois constitutionnelles. Après le renvoi de Jules Simon (16 mai) et la dissolution de la Chambre (25 juin), les Français sont invités à trancher entre l’interprétation monarchiste des uns et la conception républicaine des autres. Les élections législatives (14-28 octobre 1877) apportent une réponse claire à cette question cruciale pour l’avenir du régime.
 
			


Messieurs les députés, j’ai dû me séparer du ministère que présidait M. Jules Simon1 et en former un nouveau. Je dois vous faire l’exposé sincère des motifs qui m’ont amené à prendre cette décision.
Vous savez tous avec quel scrupule, depuis le 25 février 1875, jour où l’Assemblée nationale a donné à la France une constitution républicaine, j’ai observé, dans l’exercice du pouvoir qui m’est confié, toutes les prescriptions de cette loi fondamentale.
Après les élections de l’année dernière, j’ai voulu choisir pour ministres des hommes que je supposais être en accord de sentiments avec la majorité de la Chambre des députés.
J’ai formé, dans cette pensée, successivement, deux ministères.
Le premier avait à sa tête M. Dufaure2, vétéran de nos assemblées politiques, l’un des auteurs de la Constitution, aussi estimé pour la loyauté de son caractère qu’illustre par son éloquence.
M. Jules Simon qui a présidé le second, attaché de tous temps à la forme républicaine, voulait, comme M. Dufaure, la concilier avec tous les principes conservateurs.
Malgré le concours loyal que je leur ai prêté, ni l’un ni l’autre de ces ministères n’a pu réunir, dans la Chambre des députés, une majorité solide acquise à ses propres idées.
M. Dufaure a vainement essayé, l’année dernière, dans la discussion du budget, de prévenir des innovations qu’il regardait justement comme très fâcheuses.
Le même échec était réservé au président du dernier cabinet, sur des points de législation très graves3 au sujet desquels il était tombé d’accord avec moi, qu’aucune modification ne devait être admise.
Après ces deux tentatives, également dénuées de succès, je ne pourrais faire un pas de plus dans la même voie sans faire appel ou demander appui à une autre fraction du Parti républicain, celle qui croit que la République ne peut s’affermir sans avoir pour complément et pour conséquence la modification radicale de toutes nos grandes institutions administratives, judiciaires, financières et militaires. Ce programme est bien connu. Ceux qui le professent sont d’accord sur tout ce qu’il contient. Ils ne diffèrent entre eux que sur les moyens à employer et le temps opportun pour l’appliquer.
Ni ma conscience, ni mon patrimoine, ne me permettent de m’associer, même de loin et pour l’avenir, au triomphe de ces idées. Je ne les crois opportunes ni pour aujourd’hui, ni pour demain. A quelque époque qu’elles dussent prévaloir, elles n’engendreraient que le désordre et l’abaissement de la France.
Je ne veux ni en tenter l’application moi-même, ni en faciliter l’essai à mes successeurs.
Tant que je serai dépositaire du pouvoir, j’en ferai usage dans toute l’étendue de ses limites légales, pour m’opposer à ce que je regarde comme la perte de mon pays. Mais je suis convaincu que ce pays pense comme moi.
Ce n’est pas le triomphe de ces théories qu’il a voulu aux élections dernières. Ce n’est pas ce que lui ont annoncé ceux — c’étaient presque tous les candidats — qui se prévalaient de mon nom et se déclaraient résolus à soutenir mon pouvoir. S’il était interrogé de nouveau, et de manière à prévenir tout malentendu, il repousserait, j’en suis sûr, cette confusion.
J’ai donc dû choisir, et c’était mon droit constitutionnel, des conseillers qui pensent comme moi, sur ce point, qui est, en réalité, le seul en question. Je n’en reste pas moins, aujourd’hui comme hier, fermement résolu à respecter et à maintenir les institutions qui sont l’œuvre de l’Assemblée de qui je tiens le pouvoir, et qui ont constitué la République. Jusqu’en 1880, je suis le seul qui pourrait proposer d’y introduire un changement et je ne médite rien de ce genre4.
Tous mes conseillers sont, comme moi, décidés à pratiquer loyalement les institutions, et incapables d’y porter aucune atteinte.
Je livre ces considérations à vos réflexions comme au jugement du pays.
Pour laisser calmer l’émotion qu’ont causée les derniers incidents, je vous inviterai à suspendre vos séances pendant un certain temps.
Quand vous les reprendrez, vous pourrez vous mettre, toute autre affaire cessante, à la discussion du budget, qu’il est si important de mener bientôt à terme.
D’ici là, mon gouvernement veillera à la paix publique. Au-dedans, il ne souffrirait rien qui la compromette. Au-dehors, elle sera maintenue, j’en ai la confiance, malgré les agitations qui troublent une partie de l’Europe, grâce aux bons rapports que nous entretenons et voulons conserver avec toutes les puissances, et à cette politique de neutralité et d’abstention qui vous a été exposée tout récemment, et que vous avez confirmée par votre approbation unanime. Sur ce point, aucune différence d’opinion ne s’élève entre les partis. Ils veulent tous le même but, par le même moyen. Le nouveau ministère pense exactement comme l’ancien, et pour bien attester cette conformité de sentiment, la direction politique étrangère est restée dans les mêmes mains5.
Si quelques imprudences de parole ou de presse compromettaient cet accord, que nous voulons tous, j’emploierai pour les réprimer les moyens que la loi met en mon pouvoir6, et pour les prévenir je fais appel au patriotisme qui, Dieu merci ! ne fait défaut en France à aucune classe de citoyens.
Mes ministres vont vous donner lecture du décret qui, conformément à l’article 2 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, ajourne les Chambres pour un mois.
 
DÉCRET
 
Le président de la République française,
Vu l’article 2 de la loi du 16 juillet 1875,
 
Décrète :
Art. 1er. — Le Sénat et la Chambre des députés sont ajournés au 16 juin 1877.
Art. 2. — Le présent décret sera porté au Sénat par le garde des Sceaux, président du Conseil, et à la Chambre des députés par le ministre de l’Intérieur.
Message du président de la République suivi d’un décret portant prorogation du Sénat et de la Chambre des députés, lu à la Chambre des députés par M. de Fourtou, ministre de l’Intérieur, JO, 19 mai 1877, p. 3785.


1. 
Jules Simon (1814-1896) est président du Conseil depuis le 12 décembre 1876.


2. 
Armand Dufaure (1798-1881) est président du Conseil depuis le 9 mars 1876.


3. 
La publicité des séances tenues par les conseils municipaux, le jugement par le jury des délits de presse et les pouvoirs financiers du Sénat constituent les principaux points d’achoppement.


4. 
L’article 8 de la loi du 25 février 1875 précise que, pendant la durée des pouvoirs confiés par la loi du 20 novembre 1873 au maréchal de Mac-Mahon, la révision constitutionnelle ne peut avoir lieu que sur proposition de ce dernier.


5. 
Louis Decazes (1819-1886) est ministre des Affaires étrangères de novembre 1873 à mai 1877.


6. 
Outre la loi sur la répression des délits de presse (1876), les autorités peuvent exploiter la loi de 1849 qui soumet à autorisation le colportage des journaux et imprimés.





1877. Discours prononcé à Lille par Léon Gambetta


Le prince de Broglie, qui avait composé un ministère d’ordre moral après la démission de Jules Simon le 16 mai 1877, ne put obtenir la confiance d’une Chambre en majorité républicaine. Le 16 juin, celle-ci vota un ordre du jour de défiance par 363 voix contre 158. Le président de la République, Mac-Mahon, dut la dissoudre après avoir obtenu l’accord du Sénat. De nouvelles élections législatives furent fixées aux 14 et 28 octobre. Gambetta prit la tête de la campagne républicaine. L’unité de candidature et de programme des républicains en fit un véritable chef de parti qui mit en avant les thèmes de la fidélité aux principes de 1789 et de la menace cléricale. Le discours qu’il prononça à Lille le 15 août eut un fort retentissement qui contraignit Mac-Mahon à répondre le mois suivant : « Je ne saurais devenir l’instrument du radicalisme ni abandonner le poste où la Constitution m’a placé. Je resterai pour défendre, avec l’appui du Sénat, les intérêts conservateurs. »
 
			


Messieurs, l’Europe entière assiste avec une sympathique anxiété qui nous honore à cette suprême épreuve de la démocratie républicaine et libérale pour établir en France un gouvernement pacifique au-dehors et progressif au-dedans ; un gouvernement qui, tout en respectant les droits légitimes des citoyens et des corporations établies, se dégage de plus en plus des étreintes de l’esprit théocratique et ultramontain ; qui façonne l’administration et l’éducation nationales selon les principes de la raison moderne et fasse de l’État un agent exclusivement civil de réformes et de stabilité.
[Applaudissements.]
Dès l’origine du conflit, l’Europe, sans distinction de convictions politiques, monarchiques ou républicaines, s’est prononcée contre le coup de réaction du 16 Mai. Elle y a vu, comme nous, une audacieuse tentative de l’esprit clérical contre l’Europe entière. Elle a déploré de voir le crédit, l’influence que la France reprenait peu à peu dans les conseils du monde remis soudainement en question et sa voix faire défaut dans le concert européen. Elle suit attentivement, et jour par jour, les divers incidents de la lutte passionnée que le ministère du 16 Mai a entreprise contre la nation. Les graves problèmes soulevés par la question d’Orient1 ne l’absorbent pas au point de la distraire de nos efforts quotidiens dans la campagne électorale ouverte depuis deux mois. Les organes les plus influents et les plus autorisés de l’opinion européenne soutiennent notre démocratie de leurs encouragements et de leurs conseils.
Les peuples, comme les gouvernements, attendent avec impatience l’issue de la lutte, espérant que le dernier mot restera à la souveraineté nationale, à l’esprit de 89. Comme le disait le ministre président du Conseil d’Italie : les gouvernements passent et les nations restent. La France, qui a promulgué le droit moderne, ne voudra pas donner à l’Évangile de 89 un démenti dont profiteraient seuls le Syllabus2 et le jésuitisme.
[Non ! non ! Vifs applaudissements.]
L’Europe a fait comme la bourgeoisie ; elle a porté ses sympathies de droite à gauche ; et c’est là, pour nous, républicains et patriotes, un élément de plus de la victoire et de la stabilité qui attendent la République quand elle sera sortie des misérables difficultés que lui crée, contre tout patriotisme, la coalition des anciens partis. Les espérances du monde ne seront pas trompées. La République sortira triomphante de cette dernière épreuve, et le plus clair bénéfice du 16 Mai sera, pour l’histoire, d’avoir abrégé de trois ans, de dix ans, la période d’incertitude et de tâtonnements à laquelle nous condamnaient les dernières combinaisons de l’Assemblée nationale élue dans un jour de malheur3.
[Marques d’assentiment et applaudissements.]
Messieurs, telle est la situation. Et j’ose dire que les espérances du Parti républicain sont sûres ; j’ose dire que votre fermeté, votre union, que votre activité sont les garants de ce triomphe.
Pourquoi ne le dirais-je pas, au milieu de ces admirables populations du département du Nord, qui, à elles seules, payent le huitième des contributions de la France, dans ce département qui tient une des plus grandes places dans notre industrie nationale, aussi bien au point de vue mécanique qu’agricole ? N’est-il pas vrai que, dans ce pays, vous avez commencé aussi à faire justice des factions qui s’opposaient à l’établissement de la République et que vous n’attendez que l’heure du scrutin pour que tous vos élus forment une députation unanime ?
[Oui ! oui ! Applaudissements.]
Vous le pouvez si vous le voulez, et vous savez bien ce qui vous manque : ce ne sont pas les populations disposées à voter pour des candidats républicains ; ce sont des candidats qui consentent à sortir définitivement d’une résistance dictée par des intérêts privés et comprennent qu’il s’agit aujourd’hui d’un service public et d’élections d’où dépendent les destinées de la France. Il faut que ces hommes fassent violence à leurs intérêts domestiques pour aborder la plate-forme électorale.
[Marques unanimes d’adhésion.]
A ce point de vue, des adhésions significatives ont déjà été obtenues et vous avez su trouver des candidats qui vous mèneront à la victoire. Je devais plus particulièrement le dire ici, dans ce département qui, parmi les autres, tient la tête dans les questions d’affaires et de politique. Je devais le dire ici pour vous mettre en garde contre certains bruits qui ont été répandus et dont on alimente la basse presse, à savoir que si le suffrage universel dans sa souveraineté, je ne dirai pas dans la liberté de ses votes, puisqu’on fera tout pour restreindre cette liberté4, mais dans sa volonté plénière, renomme une majorité républicaine, on n’en tiendra aucun compte. Ah ! tenez, messieurs, on a beau dire ces choses ou plutôt les donner à entendre, avec l’espoir de ranimer par là le courage défaillant de ses auxiliaires et de remporter ainsi la victoire : ce sont là de ces choses qu’on ne dit que lorsqu’on va à la bataille ; mais, quand on en revient et que le destin a prononcé, c’est différent ! Que dis-je, le destin ? Quand la seule autorité devant laquelle il faut que tous s’inclinent aura prononcé, ne croyez pas que personne soit de taille à lui tenir tête. Ne croyez pas que quand ces millions de Français, paysans, ouvriers, bourgeois, électeurs de la libre terre française, auront fait leur choix, et précisément dans les termes où la question est posée ; ne croyez pas que quand ils auront indiqué leur préférence et fait connaître leur volonté, ne croyez pas que lorsque tant de millions de Français auront parlé, il y ait personne, à quelque degré de l’échelle politique ou administrative qu’il soit placé, qui puisse résister.
Quand la France aura fait entendre sa voix souveraine, croyez-le bien, messieurs, il faudra se soumettre ou se démettre.
[Double salve d’applaudissements. Bravos et cris répétés de : Vive la République ! Vive Gambetta !]
La République française, 16 août 1877.


1. 
Dans le dernier quart du XIXe siècle, les puissances européennes multiplièrent leurs efforts pour profiter de la phase terminale du déclin qui affectait l’Empire ottoman. Autour de 1875, sous l’impulsion du chef tory Disraeli et de plusieurs écrivains, l’Angleterre revitalisa son impérialisme assoupi. Les tensions qui l’opposaient à la Russie reprirent alors même que l’Allemagne souhaitait se poser comme une puissance coloniale.


2. 
Il s’agit du Syllabus qui fut promulgué par Pie IX en 1864 à la suite de l’encyclique Quanta Cura. Ce texte comprenait un ensemble de propositions qui condamnaient les principales erreurs philosophiques, morales, politiques et doctrinales du monde moderne.


3. 
L’Assemblée nationale avait été élue le 8 février 1871, les Prussiens présents sur le territoire national et l’armée française en pleine déroute.


4. 
Le ministre de l’Intérieur, Fourtou, prépara soigneusement ces élections. Il déplaça ou révoqua 77 préfets, rappela le devoir du gouvernement d’« éclairer » le corps électoral et recourut aux pressions administratives. Par diverses mesures (fermetures de cabarets, de loges maçonniques ou de sociétés républicaines, multiplication des délits de presse), la propagande républicaine fut entravée.





1877. Un discours positiviste sur la représentation du prolétariat au Parlement


Le positivisme ne forme pas l’horizon intellectuel des seules élites politiques de la République. Un Cercle des prolétaires positivistes groupe des ouvriers, en général hautement qualifiés, hostiles au collectivisme ou à la coopération. Fabien Magnin, qui prononce ce discours, est menuisier. Auguste Keufer, qui dirige le Cercle à partir de 1880, est typographe. Ce courant, très minoritaire dans le mouvement ouvrier, n’en marque pas moins l’une des traditions les plus fortes faite d’une confiance inébranlable dans les mérites de l’éducation comme outil d’amélioration sociale et d’un scepticisme concomitant face aux luttes politiques.
 
			


Je déclare que c’est avec un profond sentiment d’amertume que je vois la France soumise à un régime qui peut si facilement se transformer en un ignoble traquenard, et j’engage fort les Démocrates à méditer sur ce bizarre phénomène, afin que, ne pouvant le modifier de manière à le rendre profitable, ils s’abstiennent au moins de l’appliquer à toutes choses.
Parmi les dangers que nous fait courir le régime parlementaire, il en est un qui mérite une attention toute particulière, tant à cause de sa gravité propre qu’à cause des troubles qu’il produit plus ou moins directement dans l’ensemble des fonctions sociales. Ici j’ai besoin, plus que jamais, de votre bienveillante et sérieuse attention.
Ce danger est de faire croire que voter soit la principale fonction sociale, que voter soit la fonction par excellence. C’est là une grave erreur contre laquelle il est bon de prémunir le public en montrant qu’il est une fonction sans laquelle le vote ni aucune autre fonction sociale ne peut être convenablement accompli. Cette fonction de premier ordre, c’est la fonction d’appréciation.
Elle a pour but l’examen attentif de tous les phénomènes qui intéressent la famille humaine et le jugement sévère mais impartial, des actes quelconques de tous les fonctionnaires, depuis le dernier garde champêtre jusqu’au président de la République ; depuis le dernier bedeau jusqu’au pape ; depuis le plus petit maître d’école jusqu’aux grands maîtres de la science ; depuis le dernier caporal jusqu’aux maréchaux de France ; depuis le plus petit industriel jusqu’aux plus puissantes compagnies.
En conséquence, cette fonction doit être permanente comme le sont celles dont je viens de parler. Les pouvoirs accomplissent l’œuvre sociale dont ils sont toujours responsables devant l’opinion publique. Mais, de son côté, le public apprécie l’ensemble de cette œuvre avant, pendant et après l’exécution.
L’appréciation est donc le complément nécessaire de toute l’activité sociale.
Son influence morale, sociale et politique se manifeste :
Premièrement, par les réunions publiques, où le simple rapprochement rend les hommes meilleurs ;
Deuxièmement, par la parole, dont la souplesse fait mieux ressortir les nuances ainsi que les détails de toute sérieuse appréciation ;
Troisièmement, par les affiches, qui sont le moyen le plus accessible, le plus bref et le plus civique pour faire connaître sa pensée ;
Quatrièmement, par les journaux, dont la vaste extension atteint les plus grandes distances ;
Cinquièmement, par les livres, qui fixent et perpétuent les appréciations et permettent de leur donner l’ampleur nécessaire.
Quoique essentiellement morale et sociale, cette fonction doit avoir sur la politique une influence prépondérante et tendre sans cesse à développer et à moraliser l’opinion publique en l’éclairant et en l’exerçant.
Ritti, Le Positivisme au Congrès ouvrier, Paris, Publication de l’École positiviste, 1877, p. 61-64.



1878. Le plan Freycinet


En 1878, le plan Freycinet se propose d’améliorer les infrastructures françaises dans le domaine des transports, le réseau ferré notamment. Dans un rapport du 8 juin 1878, une commission parlementaire justifie que l’État entreprenne la construction de nouvelles lignes — confiées jusque lors à des compagnies privées.
 
			


Dans le texte de la loi de finances de 1877, la Chambre des députés avait introduit une disposition législative ainsi conçue :
« Le ministre des Travaux publics est autorisé à entreprendre, par voie d’adjudication, les travaux de construction des chemins de fer énoncés à l’article 1er de la loi du 16 décembre 1875, et aux articles 1er et 3 de la loi du 31 décembre 1875.
» En dehors des dépenses prévues par la loi du 11 juin 1842, sont autorisées celles des travaux de superstructure, l’achat du matériel roulant excepté. »
Sans discuter les avantages ou les inconvénients de cette dernière disposition, le Sénat a pensé qu’elle devait faire l’objet d’une loi spéciale, et elle n’a pas été insérée dans le texte définitif de la loi de finances.
Le Gouvernement juge que le moment est aujourd’hui venu de la reproduire et de demander aux Chambres l’autorisation d’entreprendre la superstructure des lignes non concédées au fur et à mesure de l’achèvement de l’infrastructure, afin de ne pas laisser les premiers travaux improductifs et de ne pas retarder l’ouverture de l’exploitation.
Il a donc repris la disposition insérée par la Chambre, en 1876, dans la loi de finances, pour formuler l’article 1er du projet de loi déposé en mars sur le bureau du Sénat.
Voici en quels termes l’exposé des motifs justifie cette proposition :
« Jusqu’à ce jour, l’État n’avait été chargé que des travaux d’infrastructure dans les conditions prévues par les lois du 11 juin 1842 et du 19 juillet 18451. Il y a un véritable intérêt à ce qu’il soit en outre autorisé à construire également la superstructure. Il pourra, d’ailleurs, le faire dans d’excellentes conditions. Le personnel expérimenté et dévoué, qui a commencé les travaux, les continuera avec le même succès. Il n’y aura aucune organisation nouvelle à faire, et les lignes pourront être rapidement achevées, de manière à donner satisfaction aux populations qui en attendent l’ouverture avec la plus grande impatience.
» On a objecté, il est vrai, que la superstructure d’un chemin de fer devait être faite par la compagnie même qui doit l’exploiter. Cette objection, qui a pu être fondée à une certaine époque, a cessé de l’être aujourd’hui. Tous les procédés de construction sont connus : tous les types ont été expérimentés, et les ingénieurs de l’État sont parfaitement au courant des progrès obtenus jusqu’à ce jour. »
Et plus loin :
« On fait remarquer que les grandes compagnies entretiennent auprès des établissements métallurgiques des agents spéciaux pour surveiller la confection des rails, lesquels offrent ainsi toutes les garanties. Rien n’empêchera l’administration d’en désigner également pour la même surveillance, et elle a, à cet effet, des ingénieurs qui ne le cèdent à aucun autre.
» L’État pourra ainsi construire entièrement les lignes non concédées, dans les meilleures conditions pour leur exploitation.
» Souvent même, il le fera plus économiquement ; car les ingénieurs pourront, dès leurs premiers travaux, trouver et mettre en réserve sur la ligne le ballast nécessaire à son achèvement. »
C’est ainsi que M. le ministre des Travaux publics entrait dans les vues de la Chambre des députés de 1876, qui peuvent se résumer dans une phrase du rapport sur le budget, insérée à la suite d’observations sur le danger d’étendre outre mesure le compte de la garantie d’intérêt :
« Votre commission, messieurs, souhaite vous voir inaugurer, pour des chemins de fer dont le rendement ne saurait être considérable, un système dans lequel le contrôle de l’État soit facile et où l’administration puisse exercer une action efficace pour réaliser de sérieuses économies de construction. »
Réduire, dans la mesure du possible, les dépenses de premier établissement et inscrire directement les charges d’intérêts au compte du Trésor, au lieu d’avoir à les rembourser, à titre de garantie, à des compagnies concessionnaires, telle était la pensée de la Chambre de 1876.
Dans le projet présenté au Sénat en mars 1878, M. le ministre des Travaux publics a restreint l’application du système et l’a limitée aux lignes comprises dans les lois de décembre « qui n’auraient pas été concédées avant l’achèvement des travaux d’infrastructure ».
Le projet qui nous est actuellement soumis après l’examen du Sénat a perdu tout caractère de généralité. Il ne s’agit plus de l’ensemble des chemins de fer décrétés et non concédés, mais d’un certain nombre de sections, d’une longueur limitée, choisies sur douze lignes désignées parmi les trente-quatre qui figurent dans les lois de 1875.
En résumé, nous avons l’honneur de demander à la Chambre d’adopter le projet de loi suivant.
 
			


PROJET DE LOI
 
Art. 1er. — Le ministre des Travaux publics est autorisé à entreprendre l’exécution des travaux de superstructure, l’achat du matériel roulant excepté, jusqu’à concurrence d’une longueur totale de 220 kilomètres, sur les chemins de fer désignés ci-après :
Caen à Dozulé ;
Échauffour à Bernay ;
Alençon à Domfront ;
Mamers à Mortagne ;
Mortagne à Mézidon ;
Gondrecourt à Neufchâteau ;
Saillat à Bussière-Galant ;
Limoges au Dorat ;
Vendôme à Romorantin ;
Limoges à Eymoutiers ;
Fontenay-le-Comte à Benêt ;
Avallon à Nuits-sous-Ravières.
Art. 2. — Les dépenses afférentes à l’exécution de ces travaux seront imputées sur les crédits du chapitre ouvert à la 2e section bis du budget du ministère des Travaux publics sous le titre : Travaux de chemins de fer décrétés et non concédés.
Art. 3. — Les travaux de superstructure seront exécutés suivant les types adoptés, avec approbation du ministre des Travaux publics, sur l’avis du Conseil général des ponts et chaussées, sur les lignes principales dont les lignes à construire sont les affluents.
Rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner le projet de loi autorisant le ministre des Travaux publics à entreprendre l’exécution des travaux de superstructure de divers chemins de fer, 6 juin 1878, JO, juin 1878, annexe n° 804.


1. 
Ces lois fixent les conditions d’établissement du réseau ferré national.





1879. La mort d’un prince


Le désastre de la guerre de 1870 n’a pas tout à fait tué le bonapartisme. Celui-ci conserve quelques fiefs (la Corse) et en conquiert vite de nouveaux (les Charentes). Au sein de l’armée, les sympathies pour l’Empire restent nombreuses. Une presse existe : Le Gaulois, L’Ordre, Le Pays. La mort de Napoléon III, le 7 janvier 1873, facilite la reconquête en faisant de son fils, le jeune et séduisant prince impérial, né en 1856, le prétendant au trône impérial. Au début de 1876, les bonapartistes se retrouvent 75 à la Chambre et 40 au Sénat. En juillet 1878, les mineurs d’Anzin en grève crient : « Vive Napoléon IV ! » La mort du prince le 1er juin 1879 au cours d’un engagement contre une tribu zouloue d’Afrique australe, où il sert dans les rangs anglais, provoque un grand désarroi politique chez les bonapartistes.
 
			


Le jeune Louis Bonaparte, celui que les partisans de la dynastie napoléonienne appelait « le prince impérial », vient de succomber, massacré par des sauvages, là-bas, dans le Sud de l’Afrique.
Triste fin ! sans gloire et sans honte !
Nous ne nous sentons capables, ni de nous affliger, ni de nous réjouir, en présence de cet événement.
Mieux vaut pour cet enfant être mort ainsi, qu’avoir poursuivi le cours de sa carrière impériale. Il n’a pas eu, du moins, l’occasion d’assumer devant l’histoire la responsabilité des crimes auxquels on le préparait.
Singulière destinée, que celle des héritiers présomptifs dans cette famille de bandits couronnés ! Le petit roi de Rome1 et le petit prince Louis auront une renommée pareille aux yeux des générations à venir.
Quant à cette femme, jadis impératrice, quant à cette Espagnole2 dont l’influence a été si néfaste pour la France, nous ne pouvons en ce moment oublier que c’est une mère.
Laissons-la donc pleurer en paix ; mais qu’elle laisse désormais notre pays tranquille.
« C’est ma guerre, à moi », disait-elle avec orgueil en 1870.
Voilà, madame, le dernier épisode de « votre guerre ». Peut-être n’en seriez-vous pas là, peut-être n’auriez-vous pas à pleurer aujourd’hui votre fils, si vous aviez réfléchi qu’il y avait en France d’autres mères que vous. Elles pleurent aussi, celles-là ; elles pleurent depuis neuf ans, leurs enfants tombés victimes de votre folie catholique ; et si nous sommes décidés à respecter vos larmes, nous n’oublions rien ; nous nous taisons, et voilà tout.
En ce qui concerne les conséquences politiques de cette mort du jeune Bonaparte, nous demandons à nos amis de garder un peu de sang-froid et de n’en point exagérer l’importance.
Il est certain qu’au premier abord, le coup semble bien rude pour le parti bonapartiste. Les uns, parmi les honnêtes gens que nous savons, sont d’avis de se ranger du côté de la légitimité. D’autres se mettent en quête d’un prétendant. Il y en a qui songent à l’un des fils du célèbre Napoléon Jérôme, plus connu sous le nom de Plon-Plon. Avouons-le, cette branche-là manquerait un peu de prestige3.
Nous prendrons la liberté de recommander à ces pauvres gens, à la recherche d’un maître, la candidature impériale de M. Pierre Bonaparte. En voilà un, du moins, qui personnifie bien la famille et la doctrine ! Et puis, on ne peut pas reprocher au héros d’Auteuil d’avoir des états de services insuffisants.
Donc, MM. les impérialistes sont très désorientés ; mais leur parti n’est pas plus malade qu’il ne l’était avant — par l’excellente raison qu’avant la mort du prince le parti était mort lui-même.
Les républicains ne s’en rendent peut-être pas assez exactement compte. Depuis Sedan, le parti bonapartiste n’est plus un parti ; c’est une bande ; c’est une coalition d’appétits inassouvis, d’ambitions déçues, de rages rétrospectives, de fureurs faméliques. Tout ce monde est prêt à se ruer à l’assaut de la France, pour reconquérir les situations perdues ; mais les mauvaises intentions, fort heureusement, ne suffisent pas. On dirait des carnassiers s’agitant dans une cage dont les barreaux sont solides ; la France n’a rien — et n’avait rien — à en craindre.
Un parti, cet affreux mélange de cléricalisme et fausse démocratie […] ! Allons donc !
Non. Que la France républicaine ne s’égare pas. Aujourd’hui comme hier, elle a des ennemis redoutables, mais ils ne sont pas où elle a cru les voir. Et parce qu’on se voit délivré d’un obstacle apparent, ce serait grande folie de s’abandonner à une sécurité trompeuse.
Sur le terrain national et social, le seul, l’unique ennemi, c’est le cléricalisme.
Sur le terrain politique, c’est l’orléanisme. Non pas l’orléanisme avoué, hardi, se préparant à remporter la victoire de haute lutte. Il n’existe plus, celui-là — s’il a jamais existé !
Mais l’esprit orléaniste, qui tend à prendre possession de la République ; qui empoisonne tout ce qu’il pénètre ; qui fait obstacle à toutes les réformes démocratiques ; qui s’introduit insidieusement dans nos institutions, qui s’empare des fonctions publiques à tous les degrés ; cet esprit-là est partout et nos gouvernants feront bien de veiller.
C’est là, n’en doutons pas, que nous allons voir refluer tous les bonapartistes assez malheureux pour n’avoir pas trouvé un futur empereur à moitié présentable.
Méfions-nous des conversions républicaines dont on va bientôt nous donner le spectacle. Méfions-nous des prétendus républicains qui ne veulent que le mot et non la chose.
L’empire est mort, dites-vous, en même temps que le prince Louis Bonaparte.
Soit ; admettons-le.
L’orléanisme vit toujours.
Gare à l’orléanisme !
Le Petit Parisien, 22 juin 1879.


1. 
Fils de Napoléon 1er, né en 1811 et mort en 1832.


2. 
Eugénie de Montijo de Guzmán (1826-1920), fille du comte de Montijo, Grand d’Espagne, épouse Napoléon III en 1853. Très catholique, elle est critiquée par les opposants à l’Empire qui la jugent en partie responsable du déclenchement de la guerre.


3. 
Les bonapartistes se divisent entre partisans du prince Napoléon, dit le prince Jérôme et familièrement surnommé Plon-Plon (1822-1891), fils de Jérôme Bonaparte, frère de Napoléon Ier, et son fils Victor (1862-1926) que le prince impérial a désigné comme successeur.





1879. Pour le droit de vote des femmes


Du 20 au 31 octobre 1879, se tient à Marseille l’un des congrès qui tentent de réorganiser le mouvement ouvrier après la répression de la Commune. Cet « immortel congrès », selon les termes de Jules Guesde, adopte un programme collectiviste et marque ainsi une date dans l’histoire du socialisme français. Hubertine Auclert (1851-1914) y prononce un discours important. Féministe et socialiste, elle avait fondé en 1876 la société « Le Droit des femmes ». En 1879, elle est l’une des sept femmes déléguées au congrès de Marseille. Elle y représente Le Droit des femmes ainsi qu’une association coopérative de vente et de production « Les Travailleurs de Belleville ». Elle rapporte le 22 octobre au nom de la Commission des femmes.
 
			


Il y va de votre intérêt, électeurs, de ne plus vous contenter de cette hypocrisie prudhommesque, clichée sur tous les programmes des candidats à la députation, aux conseils généraux et municipaux : « Guerre au cléricalisme ! » Exigez des réformes sociales et, parmi elles, une des premières : la reconnaissance de notre égalité sociale et politique. Il faut qu’à l’instar des héritiers de la Révolution, qui montraient les tables des droits de l’homme aux libérâtres de l’époque, leur demandant : signeriez-vous cela ?, il faut que, vous, prolétaires, vous présentiez la table des droits de la femme aux candidats. Ce sera un critérium pour reconnaître à l’avance les opportunistes, les traîtres du lendemain.
Quiconque méconnaîtra les droits des femmes, méconnaîtra, quand il n’en aura plus besoin pour escalader le pouvoir, les droits de prolétaires.
Nous nous adressons à vous, prolétaires, comme à nos compagnons d’infortune, pour appuyer notre droit à sortir de la servitude.
Vous êtes électeurs, vous avez la puissance du nombre, tous vous êtes femmes par le cœur, vous êtes nos frères. Aidez-nous à nous affranchir.
Vous admettez le vote pour les despotes, les prêtres, les soldats, oiseaux de proie affamés de carnage. Vous les distinguez même dans la foule pour leur donner avec le mandat de vous conduire, quelquefois, celui de vous assassiner.
Et aux femmes, créatrices, aux femmes amies de l’humanité, vous refusez de donner voix au chapitre de vos destinées.
Vous dites : la femme est trop cléricale. Est-elle plus cléricale que les prêtres, les jésuites, les religieux de tous ordres qui votent ? La femme, si elle se confesse, est-elle plus cléricale que les hommes, qui logent et payent confessionnaux et confesseurs ? Est-ce la femme enfin qui se fait prêtre ? Je dis, moi, que ceux qui entretiennent le cléricalisme — les hommes — sont plus cléricaux que les femmes qui le pratiquent.
L’heure n’est plus au sabre et à la force ; il ne s’agit plus de porter chez nos voisins la désolation et la mort. Il s’agit de résoudre pour tous la question du bonheur chez soi. Ayez donc pour cela plus de confiance dans cette catégorie d’êtres, qui veulent les réformes, parce que sur eux particulièrement pèsent les abus — les prolétaires et les femmes. Ce ne sont pas les satisfaits de la vie qui aideront les malheureux à changer de sort. Ce sont ceux qui ne peuvent voir souffrir, ceux qui ne peuvent voir pleurer. A savoir : les ouvriers et les femmes.
Ô ! prolétaires, si vous voulez être libres, cessez d’être injustes. Avec la science moderne, avec la conscience qui, elle, n’a pas de préjugés, dites : Égalité entre tous les hommes. Égalité entre les hommes et les femmes. Ascension de toute la race humaine, unie dans la justice, vers un avenir meilleur.
Égalité sociale et politique de la femme et de l’homme, Marseille, Imprimerie commerciale A. Thomas et Cie, 1879, p. 14-16.



1880. Le débat sur la gratuité de l’enseignement primaire


Le 20 janvier 1880, le gouvernement Ferry dépose un projet de loi sur la gratuité de l’enseignement primaire. Les députés l’adoptent le 29 novembre, et le texte est promulgué le 16 juin 1881. Le 6 juillet 1880, Ferdinand Boyer (1823-1885), député royaliste conservateur, conteste avec vigueur et le principe et les modalités de la gratuité de l’école élémentaire.
 
			


M. Ferdinand Boyer : Sur sa demande, l’ordre de la discussion a été modifié, la date avancée, et hier vous avez voté l’urgence.
Vous reconnaîtrez avec moi que l’attaque, qui est dirigée contre l’enseignement chrétien, est conduite par une main résolue et tenace. A chaque instant l’assaut est donné, et c’est ce qui explique la présence assidue sur le rempart, permettez-moi l’expression, des soldats qui ont mis leur dévouement au service de cette grande cause.
La première brèche a été faite avec la suppression de la lettre d’obédience1, nous voici en présence de la gratuité. Demain, on vous demandera de voter l’obligation et, dans quelques jours, la laïcité2.
Le dépôt des projets partiels du Gouvernement, destinés à former une loi générale de l’instruction primaire, a nécessairement changé l’ordre de discussion, qui avait été choisi, préféré par la commission spéciale.
Celle-ci travaillait en présence d’un projet unique, d’un projet dont les chapitres, les articles étaient reliés par une pensée fondamentale ; elle a cru bien faire en prenant pour base d’opération l’obligation. De l’obligation, elle fait dériver, comme conséquences nécessaires : la gratuité, d’une part, et la laïcité de l’autre.
La gratuité, parce que, suivant l’honorable rapporteur3, il est impossible de contraindre l’enfant à aller à l’école, si son père ne peut faire les frais de la rétribution. Comment obliger, si l’on n’ouvre pas les portes de l’école, pour ainsi dire, à deux battants ?
Quant à la laïcité, le raisonnement est le même : il est évident qu’on ne peut avoir des écoles confessionnelles dans toutes les communes. Aussi n’y a-t-il qu’un moyen de mettre tout le monde d’accord : la neutralité, c’est-à-dire la laïcité de l’école.
A gauche : C’est cela ! — Très bien !
M. Ferdinand Boyer : Donc, dit M. le rapporteur, l’obligation étant admise aujourd’hui par tout le monde, non pas seulement comme une amélioration, mais comme une nécessité sociale, ses conséquences forcées sont la gratuité et la laïcité.
En prenant cette position, la commission a cru se donner le double avantage de la logique et de l’habileté, de la logique apparente au moins ; l’habileté est très compromise par la rigueur du raisonnement ou de la déduction. J’estime quant à moi, messieurs, que ce calcul n’est pas aussi habile qu’on le suppose.
En s’efforçant de relier entre elles, comme trois anneaux, l’obligation, la gratuité et la laïcité, on pense donner plus de force à l’ensemble, mais on se trompe, car il suffira de briser l’un des anneaux pour que la chaîne soit rompue. Et s’il est démontré que la gratuité est la plus grande des injustices et que la laïcité est, non pas comme on le prétend, la simple neutralité en matière religieuse, mais la négation formelle de toute idée religieuse, l’exclusion de Dieu de l’école… [réclamations à gauche. — Oui ! oui ! à droite] alors que deviendra l’obligation ?
Si nous supprimons l’un des termes du programme, l’obligation disparaît, puisque, d’après M. le rapporteur, l’obligation ne peut exister qu’à ces deux conditions essentielles, avec ces deux annexes : la gratuité et la laïcité.
[…]
Messieurs, on a beaucoup discuté sur la question de la gratuité, mais tous les arguments se résument en ces deux points : une question de justice et une question d’argent.
C’est une question de justice, c’est-à-dire une question d’assiette de l’impôt. Il ne suffit pas d’édicter de nouveaux impôts et de songer à faire face à des dépenses considérables à l’aide de tel ou tel expédient financier. Ce n’est point assez, il faut d’abord asseoir l’impôt, rechercher qui le doit, qui le payera.
C’est une question d’argent, c’est-à-dire de nécessité et de possibilité ; avant de grever le budget d’une charge aussi lourde, il faut se demander s’il y a une nécessité véritable et si le budget est dans des conditions d’élasticité suffisante pour arriver à couvrir de pareilles dépenses.
[…]
Il ne faut pas confondre ce qu’on nomme aujourd’hui la gratuité avec la gratuité ancienne, celle des écoles de l’Église et des corporations avant 1789. Celles-là vivaient de leur vie propre, au moyen de dons et de fondations : la gratuité y était véritable, on ne payait pas. De généreux bienfaiteurs avaient pourvu aux besoins, aux dépenses de l’instruction primaire.
En 1880, il faut payer ; tout se paye. Et Bastiat4, je crois, cite cet exemple : Un gouvernement socialiste s’est emparé des chemins de fer ; il s’est empressé d’édicter la gratuité absolue des voyages et des transports. Est-ce bien un service gratuit ? Non, répond-il avec sa verve et son esprit ordinaires : De ce que l’État a mis la main sur les chemins de fer et a proclamé la gratuité des voyages, il n’en résulte pas que rien ne soit payé : l’État paye la houille, les rails, les mécaniciens, les locomotives, les employés, les voitures. C’est le budget général qui réglera la dépense.
Le budget général, celui de tous, sera substitué au budget individuel. La masse payera pour ceux qui auront voyagé ou bénéficié des transports.
La gratuité absolue de l’enseignement n’est pas autre chose. Elle doit aboutir à la substitution du budget général au budget particulier.
[…]
Que d’innovations, de travaux à accomplir, d’œuvres à achever et par conséquent de dépenses à faire encore !
Vous dites, par exemple, dans vos exposés, qu’il existe 600 000 enfants de 6 à 13 ans qui ne reçoivent pas l’instruction primaire. Avec la gratuité, vous ne les ferez pas tous venir à l’école. Mais en supposant qu’il en arrive la moitié, vous serez obligés de faire des écoles nouvelles, de leur procurer des maîtres nouveaux. Et si la gratuité est appliquée, avec l’obligation, vous serez forcés d’augmenter vos dépenses. Ne dites pas que vous parviendrez à combler le déficit en prenant 19 000 000 F5 dans la caisse des contribuables qui ne doivent rien. Vous serez amenés à leur demander beaucoup plus.
[…]
J’ai donc raison de combattre une innovation qui se traduit en un véritable cadeau de 19 millions fait à ceux qui doivent payer et qui payent sans élever aucune plainte.
Enfin, messieurs, je me suis demandé, s’il n’y avait pas, sous cette loi d’apparence généreuse, autre chose que l’abandon de la rétribution scolaire.
Il y a le triomphe d’un système et l’avantage de l’école laïque.
Il suffit, pour s’en convaincre, de lire l’exposé des motifs de M. Carnot6, les projets et les rapports d’aujourd’hui.
Une considération paraît cependant embarrasser les partisans du nouveau système ; c’est celle qu’indiquait hier, en si bons termes, l’honorable M. Beaussire7. Si le riche gagne à l’innovation, le pauvre y perd. Dans son rapport, l’honorable M. Paul Bert avait essayé de répondre à l’avance. Il écrivait : « Il est peu exact de dire que les centimes additionnels seront payés également par les pauvres et par les riches ; il est évident que ceux-ci en solderont la plus grande partie. » Cela est vrai absolument et en chiffres, mais, proportionnellement, l’affirmation n’est pas exacte.
Cet exemple a été donné quelque part : un ouvrier, non point indigent, mais peu aisé, a fait admettre gratuitement son fils à l’école communale. L’éducation achevée, la commune transforme l’école et crée la gratuité absolue. Cet ouvrier, qui n’a plus d’enfant à élever, aura certainement à supporter une partie des charges nouvelles qui auront été établies par la commune pour payer les dépenses de la gratuité. Dans une certaine proportion, il fera les frais de l’éducation des enfants des autres, de l’enfant du riche.
Mes deux propositions sont donc établies : la gratuité absolue est une injustice, et l’État aussi bien que les communes et les départements ne sont point en mesure de supporter la lourde charge qu’on voudrait leur imposer.
Une dernière indication et j’ai fini : il ne faut pas croire que le vote de la gratuité ne soit point un engagement pour l’avenir : la gratuité absolue est, on vous l’a dit très franchement, la préparation de l’obligation et de la laïcité.
Cette révélation vous montre le danger du premier pas fait dans une voie mauvaise. Arrêtez-vous à l’entrée, messieurs, ne votez pas la gratuité.
Principiis obsta : le conseil est aussi excellent qu’il est ancien.
Vous le suivrez et vous repousserez, comme moi, le projet de loi.
[Très bien ! très bien ! à droite.]
Débats du 6 juillet 1880, Annales de la Chambre, 7 juillet 1880, p. 17 sq.


1. 
La lettre d’obédience permettait aux congréganistes reconnus par l’État d’enseigner sans brevet de capacité. Cette disposition est cassée par la loi votée par les députés le 27 mai et promulguée le 21 décembre 1880.


2. 
Ces deux projets de loi sont déposés par Ferry le 20 janvier 1880.


3. 
Il s’agit de Paul Bert.


4. 
Frédéric Bastiat (1801-1850) est un économiste libéral.


5. 
C’est, selon Ferdinand Boyer, le montant de la rétribution scolaire que l’État veut remplacer par l’impôt.


6. 
Ministre de l’Instruction publique en 1848, Hippolyte Carnot (1801-1888), dans son projet du 30 juin, propose la gratuité de l’enseignement.


7. 
Député de la Vendée, Émile Beaussire (1824-1889) s’oppose le 5 juillet 1880 à la gratuité de l’enseignement.





1880. Le débat sur la laïcité et l’obligation de l’enseignement


Le gouvernement Ferry dépose le 20 janvier 1880 un projet de loi établissant la laïcité et l’obligation de l’enseignement élémentaire. Voté par la Chambre le 24 décembre 1880, le texte n’est promulgué que le 28 mars 1882 en raison de l’opposition sénatoriale. Lors d’un débat à la Chambre, Paul Bert (1833-1886), rapporteur de la Commission, défend la conception républicaine de l’école primaire.
 
			


M. Paul Bert : […] [sur la laïcité] La laïcité, messieurs, telle que l’entendaient nos honorables collègues, peut être envisagée à deux points de vue différents.
Il y a d’abord la laïcité des programmes, ou la suppression de l’enseignement religieux dans l’école publique.
Il y a, d’autre part, la laïcité du personnel, qui consiste à remettre les écoles publiques, dans leur ensemble, aux mains d’instituteurs laïques.
Pour cette seconde partie de la laïcité, il nous a semblé, comme à M. le ministre, qu’il était possible d’attendre un troisième projet de loi ; et que, en tous cas, l’insuffisance du personnel, en ce qui concerne les institutrices, faisait que cette loi ne présentait pas un caractère d’urgence absolue.
Mais nous avons pensé qu’il n’était pas possible d’ajourner ce qu’on appelle en France la laïcité du programme, ce qu’on appelle, dans d’autres pays, la neutralisation de l’école, la séparation de l’école et des Églises.
[Applaudissements à gauche.]
C’est pourquoi, messieurs, l’article 1er du projet de loi que nous vous soumettons aujourd’hui est ainsi conçu :
« L’instruction religieuse ne sera plus donnée dans les écoles primaires publiques des divers ordres ; elle sera facultative dans les écoles privées.
» Les écoles primaires publiques vaqueront un jour par semaine, en outre du dimanche, afin de permettre aux parents de faire donner, s’ils le désirent, à leurs enfants, telle instruction religieuse que bon leur semblera. »
[Très bien ! très bien ! à gauche.]
Cet article 1er est suivi d’un second article qui n’en est en quelque sorte qu’une déduction, qu’un corollaire dans l’ordre administratif.
« Art. 2. — Sont abrogées les dispositions des articles 18 et 44 de la loi des 15 et 27 mars 18501, en ce qu’elles donnent aux ministres des cultes un droit d’inspection, de surveillance et de direction dans les écoles primaires publiques et privées et dans les salles d’asile. »
[Nouvelle approbation à gauche.]
Messieurs, nous avons fait précéder de cette définition de l’école notre loi sur l’obligation, parce que nous avons jugé que cela était indispensable, surtout en proclamant l’obligation. Alors que nous édictons une loi qui peut frapper de peines assez sévères le père de famille, s’il n’envoie pas son enfant à l’école ; en présence de cette situation que, dans l’immense majorité des cas, c’est l’école publique qui devra s’ouvrir à l’enfant, il nous a paru indispensable d’affirmer au père de famille que rien ne sera enseigné dans cette école qui puisse porter atteinte à la liberté de conscience de son enfant et à la sienne propre.
[Vives marques d’approbation à gauche.]
Nous avons voulu commencer par lui affirmer que son enfant ne recevra pas à l’école une instruction contraire à ses sentiments, en telle sorte que, rentré au foyer familial, il devienne une source de discussions et une occasion de scandales.
[Interruptions à droite. Très bien ! Très bien ! à gauche.]
M. Villiers2 : Le mot « scandale » est fort.
M. le rapporteur : Cela dépend de la manière dont sera donnée l’instruction religieuse.
Comment pourrait-on condamner un père de famille qui vous dirait : Je comprends l’importance de l’obligation qui m’est imposée ; j’accepte et j’approuve votre loi qui d’une obligation morale me fait une obligation légale. Mais comme je ne puis instruire moi-même mon enfant ou le faire instruire par un précepteur, je refuse de l’envoyer à l’école publique où il recevra un enseignement religieux que je repousse. Je sais que j’agis contre son intérêt ; je sais qu’il est par là frappé d’infériorité sociale ; je sais que son avenir est en péril ; mais il y a quelque chose que je prise plus haut que son intérêt matériel, plus haut que sa situation sociale, plus haut même que la science acquise, c’est l’intégrité conservée de sa conscience. Je ne veux pas, moi protestant, envoyer mon enfant à l’école catholique, la seule qui existe dans ma commune, je ne le veux pas, parce que là on lui donnera l’enseignement catholique ; je ne le veux pas non plus, moi juif, parce qu’on lui donnera un enseignement chrétien ; enfin je ne le veux pas, moi, classé comme catholique, qui n’ai eu cependant de rapports avec la religion catholique qu’au premier jour de ma naissance, alors qu’on m’a porté sur les fonts baptismaux, je ne veux pas qu’on donne à mon enfant l’enseignement catholique.
[Très bien ! très bien ! et applaudissements à gauche. Rumeurs à droite.]
[…] [sur l’obligation]
Avons-nous le droit d’imposer cette obligation, qui est, personne ne le discute, inscrite dans le droit naturel, avons-nous le droit de l’inscrire dans la loi civile, le pouvons-nous, le devons-nous ?
Des jurisconsultes disent qu’elle existe déjà dans nos lois, et que l’article 203 du Code civil, qui ordonne au père de famille d’élever et de nourrir ses enfants, par cette expression, « élever », a compris et exige l’éducation et l’instruction.
Je n’y contredis pas et je ne veux pas discuter. Mais il n’est pas inutile, l’événement l’a prouvé, de donner plus de précision à cette obligation et de lui donner surtout une sanction. Faut-il donc le faire ? Avons-nous raison de le faire, pouvons-nous et devons-nous le faire ? La question ayant été posée à l’Assemblée nationale par le ministre de l’Instruction publique, M. Jules Simon3, la commission présidée par M. Dupanloup4, et ayant pour rapporteur M. Ernoul5, a répondu : non, en se basant sur la violence faite à la liberté du père de famille, auquel on vient enlever ainsi la disposition de son enfant.
C’est cet argument qui est l’épée de chevet de tous les ennemis de l’obligation ; c’est à vrai dire le seul qui puisse être invoqué. Ah ! si le devoir naturel d’élever son enfant, de l’instruire, était un de ces devoirs purement moraux qui n’ont sur l’intérêt général de la société qu’un retentissement lointain, je comprendrais l’hésitation. Car c’est chose grave, qui mérite en effet qu’on y réfléchisse, et qui explique bien des hésitations que de venir placer la loi au foyer de la famille, entre le père et l’enfant pour ainsi dire ; et, lorsqu’il y aura conflit entre l’injonction de la loi et l’autorité du père de famille, de frapper celle-ci de déchéance. Je le reconnais, c’est chose grave et qui peut faire hésiter quand on n’envisage que cette face de la question. Mais je prie ceux qui en sont frappés de se retourner et d’envisager l’autre face, de considérer non plus l’intérêt du père de famille, sa volonté, son caprice plus ou moins excusable, mais de considérer l’intérêt général de la société.
Faut-il redire encore combien l’instruction publique est cause de prospérité matérielle et morale pour la société ? Faut-il répéter ces banalités — s’il est permis de donner à ces vérités éternelles, cette caractéristique irrespectueuse —, faut-il répéter que la richesse sociale augmente avec l’instruction, que la criminalité diminue avec l’instruction, qu’un homme ignorant non seulement est frappé d’infériorité personnelle, mais qu’il devient ou peut devenir pour l’intérêt social une charge et un danger ? Tout ceci est véritablement par trop connu, et ce serait abuser des moments de la Chambre que de le répéter et de le développer.
Si l’intérêt de la société est ainsi engagé dans la question, si l’intérêt de l’enfant est ainsi compromis, que devient le caprice ou la mauvaise volonté du père de famille ? Il a contre lui l’intérêt de l’État et l’intérêt de son enfant ; et n’y eût-il que cet intérêt de l’enfant, que, quant à moi, je prendrais parti contre le père pour l’enfant, pour cette faiblesse que seule la loi protège, et qu’elle a progressivement enlevée à une autorité jadis absolue, absolue jusqu’à la mort. Et d’ailleurs, est-ce que c’est la première fois que la loi se met entre le père de famille et l’enfant ? Est-ce qu’elle ne le protège pas contre les brutalités physiques du père ? Est-ce qu’il n’est pas protégé lorsqu’il s’agit de lui assurer la propriété de quelque héritage ? Et enfin, pour prendre l’exemple le plus poignant, est-ce que la loi militaire ne l’arrache pas au foyer domestique pour aller défendre la patrie et les intérêts de l’État ?
[Très bien ! très bien ! à gauche et au centre.]
Toutes ces raisons ne militent-elles pas en faveur de l’obligation de l’instruction primaire, ne combattent-elles pas en faveur de la limite posée à cette autorité du père de famille, que personne ici ne voudrait voir toute puissante ?
[Marques nombreuses d’adhésion.]
Telle est la situation ; l’obligation est légitime, on ne peut pas le nier.
Est-elle nécessaire ? Quelques-uns disent non, et ils s’appuient sur une statistique qui a, en effet, quelque chose d’assez consolant :
En 1863, sur une population d’enfants âgés de 6 à 13 ans, qui s’élève, en chiffres ronds, à quatre millions et demi, trois millions cent mille seulement — je laisse les fractions — fréquentaient les écoles publiques ou privées.
En 1866, la proportion s’est élevée à trois millions trois cent mille.
En 1876, elle est devenue trois millions huit cent mille, tout près de trois millions neuf cent mille.
Cela marche, il n’y a pas de doute ; le besoin de l’instruction primaire finit par pénétrer les masses populaires et convaincre les natures les plus récalcitrantes.
Mais, messieurs, ne négligez pas ceci, vous ne le pouvez pas ; n’oubliez pas les 624 000 enfants, le septième de la population scolaire, qui, en 1876, ne recevaient aucune instruction, n’apprenaient ni à lire, ni à écrire, ne recevaient aucune notion de l’histoire de leur pays, aucune notion de moralité générale. Ces enfants, pouvez-vous les laisser dans cet état inférieur ?
Ne sentez-vous pas quel danger ils constituent au sein de notre société ? Pouvez-vous vous résoudre à n’être que des philosophes ou des statisticiens enregistrant des courbes et vous disant : à la façon dont les choses marchent, dans quinze ans tous les enfants seront entrés dans les écoles publiques. Vous ne le pouvez pas et vous ne le voudrez pas.
Chambre des députés, débats du 4 décembre 1880, JO, 5 décembre 1880, p. 62 sq.


1. 
Il s’agit de la loi Falloux.


2. 
Émile Villiers (1851-1941) est député conservateur du Finistère.


3. 
Ministre de l’Instruction publique de 1870 à 1873, Jules Simon (1814-1896) présente en janvier 1872 un projet portant sur l’obligation de l’enseignement primaire qui est rejeté.


4. 
Président de la Commission de l’instruction, Félix Dupanloup (1802-1878), évêque libéral d’Orléans, député de 1871 à 1875, fait rejeter le projet de Jules Simon.


5. 
Edmond Ernould est député légitimiste de la Vienne.





1881. Pour la colonisation


La politique coloniale des opportunistes bénéficie de peu de soutiens. Elle n’en est pas moins fort active. Devant les progrès de l’influence italienne en Tunisie et prétextant des incursions de Kroumirs sur les confins algériens, le gouvernement français obtient le vote par la Chambre de crédits militaires le 7 avril 1881, qui permettent une intervention militaire en Tunisie. Le 12 mai, le bey signe le traité qui marque le début du protectorat français sur la Tunisie.
 
			


Ce que nous disions pour le Tonkin, nous le répétons aujourd’hui pour la Tunisie. L’annexion totale de la régence est un acte nécessaire de politique prévoyante.
Jamais, en outre, plus belle occasion ne s’est présentée pour la France de rentrer dans la voie dont elle n’aurait jamais dû sortir, c’est-à-dire de reprendre sa place au premier rang dans l’œuvre civilisatrice des peuples.
Le temps presse d’ailleurs : les races anglo-saxonne, allemande et russe semblent prêtes à se partager la domination du monde ; elles constituent, dans les terres encore vacantes de l’Amérique et de l’Océanie, des sociétés toujours grandissantes, et avant peu la seule Amérique du Nord aura une population supérieure à celle de l’Europe occidentale. Partout se développe un énergique mouvement d’expansion universelle.
Que devons-nous faire ?
La voie est toute tracée.
Abandonnons la politique continentale et, comme le disait hier, dans L’Économiste, et d’accord avec nous, M. Leroy-Beaulieu1, dans un excellent article relatif à la Tunisie : revenons à la politique coloniale, la seule qui ait de l’avenir, la seule qui pourra redonner la vie à notre marine marchande, aujourd’hui en décadence ; la seule qui, sans aucun péril, puisse nous procurer les plus grands avantages.
Depuis deux siècles, nous avons abandonné cette politique coloniale, qui avait élevé si haut le prestige du nom français dans toutes les parties du monde ; depuis deux siècles, nous avons couru les aventures, guerroyant sur nos frontières, coopérant, au prix de notre or et de notre sang, à la fondation des puissances devenues ensuite pour nous de redoutables ennemies.
Pense-t-on que, si nous avions conservé nos belles et prospères colonies, le Canada, la Louisiane, Saint-Domingue, retenu l’empire des Indes que les Anglais nous ont enlevé — pense-t-on que nous serions moins riches, moins instruits, moins respectés ?
Non, cent fois non ! bien au contraire. Nous ne nous serions pas fait des ennemis héréditaires de ceux que nous avons combattus, et des ingrats de ceux que nous avons secourus.
Abandonnons, par conséquent, une fois pour toutes, la politique continentale, qui serait pour nous, comme elle l’a toujours été, une duperie, et reprenons vigoureusement, en y employant tous nos efforts, toute notre richesse, toute notre intelligence, la politique coloniale, la seule qui soit utile, la seule qui nous permettra de lutter avantageusement contre l’expansion, tous les jours plus grande, des autres peuples de l’Europe occidentale.
X…, « Il nous faut la Tunisie », Le Gaulois, 8 mai 1881.


1. 
Dès 1874, l’économiste Paul Leroy-Beaulieu (1843-1916), gendre de Michel Chevalier, publie De la colonisation chez les peuples modernes, ouvrage dans lequel il prétend montrer que la colonisation favorise le progrès matériel et les échanges, et est la condition de la grandeur des peuples. Il est en outre le fondateur de L’Économiste français où il défend des idées libérales et des thèses favorables à la colonisation.





1882. Le krach financier


Sur fond d’une « grande dépression » qui s’était manifestée à l’échelle mondiale dès 1873, la France subit de plein fouet une grave récession à partir de 1882. Le 19 janvier, le krach de l’Union générale alerte les milieux financiers et économiques. Cette banque, fondée par Eugène Bontoux, soutenue par les réseaux catholiques et légitimistes, avait réalisé des investissements hasardeux. Sa disparition est l’occasion d’une réorganisation de l’ensemble du système bancaire français.
 
La journée d’hier est mauvaise pour la France !
Il ne s’agit pas seulement de spéculateurs ruinés, de situations compromises ! Il n’est plus question de savoir si certaines valeurs avaient été trop surchauffées, de discerner quelle part de responsabilité incombe à des allumeurs trop malins ou à des allumés trop naïfs.
Cette fois, c’est du crédit public qu’il s’agit, c’est la fortune nationale qu’il faut défendre contre l’affolement des vendeurs, contre la panique du marché.
La Presse a un devoir à remplir dans ces heures troubles. Le Figaro croit faire le sien en opposant malgré tout, à la débandade des capitaux, ce cri qui compte comme une bonne action dans la vie d’Émile de Girardin1, le cri célèbre de 1848 : « Confiance ! confiance ! »
Oui, confiance ! parce que les crises comme celles dont nous racontons plus loin les émouvantes et attristantes péripéties sont des leçons coûteuses, douloureuses, mais utiles, parce qu’elles rendront à l’argent français sa véritable voie, celle de l’industrie, du commerce, du travail honnête, lent et sûr.
Il faut bien l’avouer, la spéculation l’en avait détourné ; mais, à qui la faute, sinon au gouvernement2 qui n’a fait que de la politique exécrable, au lieu d’offrir à l’activité publique l’aliment d’affaires sérieuses et productives.
Pendant qu’on s’attarde en haut lieu à des chinoiseries parlementaires qui d’ailleurs vont probablement rester pour compte au fabricant, la fortune de la France périclite !
On s’est donné la basse et lâche satisfaction de monter à l’assaut de valeurs où l’on a voulu voir une sorte de syndicat des intérêts matériels et moraux du parti conservateur !
On y a réussi — pour un moment, mais quand la manœuvre devrait aboutir, quand les ruines amoncelées autour de quelques gredins ne seraient pas immédiatement repérables, la France, notre chère France, si laborieuse, si économe, qui, chaque semaine, transforme sa sueur et ses sacs d’écus en rentes et en obligations de toute espèce, la France serait-elle atteinte dans ses œuvres vives ?
Non ! et c’est pourquoi nous le répétons, il faut avoir de la confiance pour en donner à tout le monde, pour enrayer cette panique déraisonnée qui menace de tout entraîner.
« La débâcle de la Bourse », Le Figaro, 20 janvier 1882.


1. 
Émile de Girardin (1806-1881), en fondant La Presse, contribue, par l’abaissement du prix des journaux, à transformer le journalisme.


2. 
Il s’agit du gouvernement dirigé par Léon Gambetta depuis le 14 novembre 1881 et très contesté par les milieux d’affaires.





1883. La morale de l’école laïque vue par Jules Ferry


Instituant l’obligation et la laïcité de l’école primaire, la loi du 28 mars 1882 prévoit également l’enseignement de « l’instruction morale et civique ». Dans une lettre du 17 novembre 1883 qu’il adresse aux instituteurs, Jules Ferry (1832-1893), président du Conseil et ministre de l’Instruction publique, précise le contenu de cet enseignement.
Monsieur l’Instituteur,
L’année scolaire qui vient de s’ouvrir sera la seconde année d’application de la loi du 28 mars 1882. Je ne veux pas la laisser commencer sans vous adresser personnellement quelques recommandations qui sans doute ne vous paraîtront pas superflues, après la première expérience que vous venez de faire du régime nouveau. Des diverses obligations qu’il vous impose, celle assurément qui vous tient le plus au cœur, celle qui vous apporte le plus lourd surcroît de travail et de souci, c’est la mission qui vous est confiée de donner à vos élèves l’éducation morale et l’instruction civique : vous me saurez gré de répondre à vos préoccupations en essayant de bien fixer le caractère et l’objet de ce nouvel enseignement ; et, pour y mieux réussir, vous me permettrez de me mettre un instant à votre place, afin de vous montrer, par des exemples empruntés au détail même de vos fonctions, comment vous pourrez remplir, à cet égard, tout votre devoir, et rien que votre devoir.
La loi du 28 mars se caractérise par deux dispositions qui se complètent sans se contredire : d’une part, elle met en dehors du programme obligatoire l’enseignement de tout dogme particulier ; d’autre part, elle y place au premier rang l’enseignement moral et civique. L’instruction religieuse appartient aux familles et à l’église, l’instruction morale à l’école. Le législateur n’a donc pas entendu faire une œuvre purement négative. Sans doute il a eu pour premier objet de séparer l’école de l’église, d’assurer la liberté de conscience et des maîtres et des élèves, de distinguer enfin deux domaines trop longtemps confondus : celui des croyances, qui sont personnelles, libres et variables, et celui des connaissances, qui sont communes et indispensables à tous, de l’aveu de tous. Mais il y a autre chose dans la loi du 28 mars : elle affirme la volonté de fonder chez nous une éducation nationale, et de la fonder sur des notions du devoir et du droit que le législateur n’hésite pas à inscrire au nombre des premières vérités que nul ne peut ignorer. Pour cette partie capitale de l’éducation, c’est sur vous, Monsieur, que les pouvoirs publics ont compté. En vous dispensant de l’enseignement religieux, on n’a pas songé à vous décharger de l’enseignement moral : c’eût été vous enlever ce qui fait la dignité de votre profession. Au contraire, il a paru tout naturel que l’instituteur, en même temps qu’il apprend aux enfants à lire et à écrire, leur enseigne aussi ces règles élémentaires de la vie morale qui ne sont pas moins universellement acceptées que celles du langage ou du calcul. […]
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